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ÉDITO

C’est la question que j’ai posée à 
ChatGPT. Rassurez-vous, je n’ai pas 
cherché à copier-coller bêtement le 
texte écrit en quelques secondes par 
le logiciel d’intelligence artificielle. 

Mais, j’étais curieux de voir si 
ChatGPT ferait moins bien, aussi 
bien, voire mieux qu’un journaliste. 
Sur la forme, le cahier des charges 
est rempli : six paragraphes se 
succèdent et il n’y a aucune faute 
d’orthographe. Sur le fond, le 
logiciel présente les avantages et 
les inconvénients de l’intelligence 
artificielle, il cite plusieurs exemples 
concrets tout au long du texte et il 
se pose même des questions à lui-
même ou à la société.

Mais, une partie du « travail » laisse 
encore à désirer : l’écriture manque 
cruellement d’humanité, de chaleur, 
de spontanéité et semble un peu 
« robotisée ». Prenons un autre 
exemple ; imaginons deux lettres : 
la première est écrite par l’un de vos 
proches, un humain donc, et celui-ci 
va vous faire part de ses sentiments, 
quels qu’ils soient, de manière 
spontanée. La deuxième est écrite 
par l’intelligence artificielle, qui n’a 
aucun sentiment et qui ne peut 
pas connaître les vôtres. Laquelle 
préférez-vous ? Personnellement, je 
préfère la première.

Ma critique de cet « édito » était 
facile : je savais en le lisant qu’il 
avait été écrit par ChatGPT. Mais 
qu’en est-il du professeur, du 
collège aux études supérieures, 
qui a une copie devant lui ? Serait-
il capable de discerner si cette 
copie a été écrite avec l’aide de 
l’intelligence artificielle ? Comment 
peut-il identifier une telle copie ? La 
réponse semble compliquée.
Et qu’en est-il de vous, lecteur ? 
Seriez-vous capable de différencier 
un article écrit par un journaliste 
d’un article écrit par l’intelligence 
artificielle ? Dès lors, le métier de 
journaliste est-il menacé ? Seul 
l’avenir nous le dira.

Notre dossier du mois « Intelligence 
artificielle, une révolution 
annoncée  » décrypte l’utilité de 
l’intelligence artificielle et ses 
conséquences pour notre société.
Et promis, j’ai écrit moi-même cet 
éditorial ! 
Bonne lecture,

Maxence Yvernault 

Peux-tu m’écrire 
un édito sur 
l’intelligence 
artificielle ?

10-31-1940
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Entre le maintien à domicile des personnes 
âgées ou à mobilité réduite et les besoins 
d’accessibilité accrus dans toutes les situations 
de la vie quotidienne, les professionnels de 
l’ascenseur sont en première ligne. Le secteur 
recrute plus de 1 000 collaborateurs par 
an. À Tours, le CFA renforce ses formations 
pour répondre aux besoins croissants des 
entreprises.

« Les ascensoristes veillent à l’entretien d’un parc de 
640  000 appareils en service en France, pour 100 
millions de trajets par jour, soit le plus important moyen 
de transport du pays ! On l’emprunte tellement qu’on 
oublie qu’il faut un humain derrière pour l’installer, le 
faire fonctionner, l’entretenir », indique Raïd Zaraket, 
responsable communication de la Fédération des 
ascenseurs.
En France, le secteur recherche 1 000 à 1 500 techniciens par 
an. Des besoins qui, selon le responsable communication, 
vont devenir exponentiels. « On se prend aujourd’hui 
la première vague de la rénovation énergétique des 
bâtiments, et la deuxième sera la vague du vieillissement 
de la population et donc du maintien au domicile et de 
l’accessibilité. Face aux besoins en recrutement, nous nous 
sommes notamment lancés sur le réseau social TikTok. 
Nos campagnes ont cartonné auprès des jeunes, avec 
cinq millions de vues cumulées pour la première année », 
précise Raïd Zaraket.

Un métier alliant technicité et utilité
Denis Moulinou, chargé de relations entreprises au CFA 
de Tours, le dit d’emblée : « Le métier d’ascensoriste 
regroupe une multitude de métiers, il est non délocalisable 
et valorisé partout. En France et dans le monde, nos jeunes 
ascensoristes sont très demandés, ils sont embauchés 
immédiatement après leur cursus, avec des débuts de 
carrière à 2 000 € net avec voiture de fonction. »
Face aux besoins accrus en personnels hautement qualifiés, 
le CFA de Tours étoffe à la rentrée 2024/2025 son offre 
de formation en apprentissage, avec un titre professionnel 
de technicien de montage et modernisation d’ascenseur 
en sus de son certificat de spécialisation technicien 

ascensoriste.

Le caractère évolutif du métier fait dire à Denis Moulinou 
que « quand on entre dans l’ascenseur, on n’en sort 
plus ! Ce métier est sans routine, avec de l’autonomie, 
et mobilise une multitude de compétences allant de 
l’électricité à l’hydraulique en passant par le pneumatique, 
l’électronique et la mécanique. Les appareils sont de plus 
en plus sophistiqués. »
Au CFA de Tours, un plateau unique de 2 300 m2 sur 
trois étages permet l’apprentissage initial ou en continu. 
Avec douze ascenseurs de marques différentes, quatre 
ascenseurs en montage, deux salles de simulateur et un 
plateau technique spécial PMR, ce plateau est une pépite !

Les ascenseurs du CFA sont issus de dons des leaders du 
métier. « Les élèves peuvent apprendre sur un appareil 
d’une marque précise ou multimarques. Ils viennent de 
Monaco, Lille ou encore Toulouse pour se former. Nous 
dispensons également de la formation sur mesure pour 
les entreprises. En 2023/2024, cela représente près de 
2 000 heures de formations », précise Rémy Lefebvre, 
adjoint de direction au CFA de Tours. Des chiffres loin 
d’être anecdotiques dans un secteur à la confluence des 
mutations sociales et sociétales.
 Camille Colloch

Ascensoriste, un 
métier d’avenir en 
première ligne

ACTUALITÉS | À LA UNE

Denis Moulinou et Rémy Lefevbre du CFA de Tours

www.etreascensoriste.fr    -     www.cite-formations-tours.fr
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Une station de recharge pour véhicules électriques IECharge®, 
développée par NW, a été installée à Saint-Benoît-la-Forêt. NW se 
félicite de proposer, à 0,30 €/kWh, le tarif le moins cher du marché 
de la haute puissance, soit un plein pour une quinzaine d’euros 
environ. La nouvelle station compte quatre points de charge haute 
puissance : deux offrant jusqu’à 320 kW de puissance et deux autres 
offrant jusqu’à 160 kW, soit une recharge en 15 minutes environ.
De leur côté, Zunder et Vinci Autoroutes ont annoncé l’ouverture de 
trois nouvelles stations de recharge ultra-rapide, dont une située sur 
l’aire d’autoroute du Val de Cher accessible depuis l’A85 dans les 
deux sens de circulation. La nouvelle station proposera 25 points 
de recharge d’une puissance maximale de 400 kW, abrités par des 
auvents photovoltaïques. Quinze autres points de recharge seront 
déployés d’ici 2031.

Au premier trimestre 2024, l’Indre-et-Loire reste 
le deuxième département de la région Centre-
Val de Loire qui compte le plus de demandeurs 
d’emploi, derrière le Loiret. En Indre-et-Loire, les 
chiffres s’élèvent à 24 430 demandeurs d’emploi 
pour la catégorie A et 47 690 pour les catégories 
A, B et C réunies, contre respectivement 28 200 
et 55 040 pour le Loiret.

En région Centre-Val de Loire, le nombre de 
demandeurs d’emploi (catégorie A) s’élève 
à 98 150. Ce nombre a baissé de 0,3 % sur le 
trimestre (soit – 320 personnes) et reste stable 
sur un an. En France métropolitaine, ce nombre 
a baissé de 0,1 % sur le trimestre. Toujours 
en région Centre-Val de Loire, le nombre de 
demandeurs d’emploi (catégories A, B et 
C réunies) s’élève à 193 300. Ce nombre a 
augmenté de 0,1 % sur le trimestre (soit + 180 
personnes) et diminué de 0,1 % sur un an. En 
France métropolitaine, ce nombre a augmenté 
de 0,1 % sur le trimestre.

EN BREF

47 690 demandeurs 
d’emploi en Indre-et-Loire 
au premier trimestre 2024

193 300
demandeurs d’emploi en
région Centre-Val de Loire

Station de recharge IECharge®

Station de recharge ultra-rapide Zunder

La Boucle des châteaux est un parcours équestre de 110 kilomètres, 
découpé en six étapes d’une vingtaine de kilomètres chacune. Il a été 
conçu pour proposer six journées de randonnées équestres. Il relie no-
tamment Azay-le-Rideau à Villandry, en passant par Bréhémont, Chinon 
ou encore Rigny-Ussé. Les parcours balisés sont accessibles et adaptés 
à la pratique équestre. Volontairement courts, ils permettent de combi-
ner, sur une journée, déplacements à cheval et visites pédestres.

Cette Boucle répond à une demande croissante de tourisme équestre. 
La tendance du slow tourisme et du tourisme écologique est en effet 
en plein essor, avec plus d’un million de pratiquants réguliers et 53 % 
des Français qui déclarent avoir des envies de vacances équestres, se-
lon la Fédération Française d’Équitation.

Découvrir l’Indre-et-Loire à cheval 
grâce à la Boucle des châteaux

Les stations de recharge pour 
véhicules électriques fleurissent en 
Indre-et-Loire
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Le 15 avril dernier, l’Union des entreprises de coiffure (UNEC) Centre-
Val de Loire, la Chambre des métiers et de l’artisanat régionale 
(CMAR), la préfecture de région et la DREETS ont signé une convention 
de partenariat pour renforcer la lutte contre le travail illégal et la 
concurrence sociale déloyale dans le secteur de la coiffure. La région 
Centre-Val de Loire compte 2 082 établissements de coiffure et 1 192 
coiffeurs à domicile.

Le travail illégal dans le secteur de la coiffure se traduit par des 
faux statuts (faux travailleurs indépendants), une dissimulation des 
heures de travail effectuées par les salariés et l’emploi de travailleurs 
étrangers sans titre de travail, hébergés parfois dans des conditions 
indignes. Ce travail illégal est préjudiciable pour les comptes publics, 
les organismes de protection sociale, les entreprises qui subissent 
une concurrence déloyale et les salariés qui ne peuvent bénéficier ni 
d’une protection sociale, ni du droit du travail.

Mardi 18 juin prochain à l’Opéra de Tours se tiendra la deu-
xième édition de La Nuit du bien commun. Cet événement 
permettra à dix associations de présenter leur projet et ré-
colter des fonds en direct, grâce au soutien des donateurs 
et mécènes présents dans la salle. Fin mars dernier, sur 52 
dossiers présentés, dix associations de l’Indre-et-Loire ont 
été sélectionnées par un comité de soutien composé de 
mécènes et partenaires.

Les dix associations retenues sont Main de Joseph, le 
Fonds de dotation du CHRU de Tours, Visitatio - Voisins 
et soins, La Boîte d’à côté, Active, Magie à l’hôpital, Esprit 
de patronage, Le Mai, Les Passeurs d’avenir et la Société 
archéologie Touraine. Le jour J, Émilie Tardif, directrice dé-
léguée chez TV Tours-Val de Loire, et Me Aymeric Rouillac, 
commissaire-priseur, animeront la soirée. En 2023, l’évé-
nement avait accueilli 700 personnes, pour 384 600 € de 
dons versés à neuf associations.

EN BREF

Convention régionale contre le travail 
illégal dans le secteur de la coiffure

La Nuit du bien commun revient pour une 
deuxième édition à l’Opéra de Tours

Le 2 avril dernier, une agence APEF, spécialiste du service à la 
personne, a ouvert ses portes à Chinon (37). Cette agence, la 
quatrième implantée en Indre-et-Loire, est placée sous la direction 
de Vanessa Palaric. « En tant que cliente, je me suis rendue compte 
que les prestations de services à la personne manquaient, explique-
t-elle. Je me suis installée ici pour répondre à ces besoins, mais aussi 
parce que Chinon est un bon compromis entre ville et village. Je veux 
aider à développer le tissu économique local et m’inscrire dans le 
dynamisme du territoire. »

APEF annonce aussi la création de 1 000 postes en France, dont 40 
en Indre-et-Loire (à Tours, Chinon et Saint-Cyr-sur-Loire), 10 en Loir-
et-Cher (à Vendôme) et 10 dans le Loiret (à Saran). Auxiliaires de vie, 
assistants ménagers, gardes d’enfants, jardiniers, assistants d’agence 
et responsables de secteur sont les postes à pourvoir. Des CDI à 
temps partiel ou complet sont proposés, ainsi que des CDD pour 
l’été destinés aux étudiants.

APEF se développe en région Centre

Deux ans et demi après le lancement du plan 
France 2030, la région Centre-Val de Loire 
compte 116 lauréats bénéficiant de 222 millions 
d’euros d’aides de l’État associés à plus de 630 
millions d’euros d’investissements.

Parmi les nouveaux projets lauréats depuis fin 
2023, sept concernent la filière automobile 
régionale et, notamment, un « soutien aux 
projets d’investissements pour produire en 
France les véhicules routiers de demain et leurs 
composants », pour près de 10 millions d’euros 
d’aide de l’État. Au total en France, le plan 
France 2030 représente 54 milliards d’euros sur 
cinq ans.

116 projets lauréats du plan 
France 2030 dans la région

De gauche à droite : Aurelia Fernandez, cheffe de 
l’URACTI (cellule de lutte contre le travail illégal de 
la DREETS), Aline Meriau, Présidente de la CMAR, 
Didier Aubineau, directeur régional par intérim 
de la DREETS, David Brault, président de l’UNEC 
Centre-Val de Loire, et Florence Gouache, secrétaire 
régionale des affaires régionale.
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Depuis plus de cinquante ans, l’entreprise 
Ïoképlastic transforme des matières plastiques. 
Du célèbre tabouret du designer Philippe 
Starck au pot fabriqué par Le Biberon français, 
en passant par les accoudoirs des avions et 
les turbines de climatiseurs, l’expertise de 
l’industriel est connue et reconnue en France 
et à l’international.

Fondée en 1973 par la famille Collier à Langeais, la société 
initialement appelée « Plastique 2005 » est spécialisée 
dans la transformation de matières plastiques de petites et 
moyennes séries.
En 2001, l’entreprise s’installe à Savigné-sur-Lathan (37). En 
2017, l’entrepreneur David Rigaud la rachète et lui offre un 
second souffle. Son nouveau nom, Ïoképlastic, est d’ailleurs 
inspiré du nom d’une déesse grecque signifiant « qui ne 
renonce jamais ».
72 employés et 20 presses à injecter plus tard, l’entreprise 
réalise un chiffre d’affaires de 7 millions d’euros en 2023.
 
 
« Si 80 % de notre clientèle est en France, nous travaillons 
également à l’étranger : Tunisie, Inde, Corée du Sud, ou plus 
récemment en Amérique du Sud. Aujourd’hui nos premiers 
clients sont des distributeurs et industriels de l’aéronautique, 

Ïoképlastic, l’industriel spécialisé 
dans l’injection de plastiques

suivis de près par ceux du médical, de la puériculture et de 
l’industrie », indique Raoul Notter, directeur commerce et 
développement chez Ïoképlastic.
Pour l’aéronautique, l’entreprise produit des tablettes, des 
accoudoirs d’avion et des boîtes de gilet de sauvetage. 
Ïoképlastic est également sollicitée pour la réalisation de 
composants de turbines d’aération et de climatiseurs par 
des marques comme Carrier (spécialiste des systèmes de 
climatisation), et pour celle des moules à fromages Servi 
Doryl (spécialisée dans la fabrication fromagère). « Nous 
fabriquons également de nombreux produits pour la 
puériculture, s’enthousiasme Amélie Garnero, assistante 
commerciale. En sus de rehausseurs, pots et réducteurs, ce 
sont près de 60 000 poubelles à couches qui sont fabriquées 
chaque année pour la marque Angelcare. »
Le designer Philippe Starck fait également appel à 
l’entreprise pour fabriquer son célèbre tabouret « Bubu 1er », 
disponible en 80 couleurs.
Le design n’étant pas que l’apanage des clients, Ïoképlastic 
a développé des briques géantes baptisées « Brick-it ». 
Modulaires à 100 %, faciles à installer et à empiler, elles sont 
réutilisables à l’infini pour des services allant de la décoration 
à l’événementiel.
 
L’essor des matériaux biosourcés
« Depuis huit ans, nous travaillons avec des matériaux 
biosourcés comme la cellulose, les coquilles d’huîtres, les 
épluchures de pommes de terre, etc. Ils sont utilisés par 
exemple pour la vaisselle de traiteurs. Si actuellement ces 
matériaux ont un coût plus élevé que les matériaux fossiles, 
la décision finale appartient au client, indique Raoul Notter. 
Il nous revient de lui proposer des solutions adaptées à son 
cahier des charges. »
Dans un contexte de hausse des coûts, l’entreprise a 
adhéré au Groupement d’achat des acteurs du monde de 
la plasturgie (GAP) pour sécuriser ses achats. Parallèlement, 
elle travaille également en coopération avec le Groupement 
des industries françaises aéronautiques et spatiales (GIFAS). 
Cette fédération lui permet d’avoir une vision complète 
sur les tendances du marché et les prochaines évolutions 
technologiques.
Enfin, depuis le 19 mars dernier, Ïoképlastic a intégré 
l’accélérateur de transition écologique de BPI. Amélie 
Garnero précise que « cet accompagnement est une occasion 
de rencontrer des confrères, d’observer ce qui se fait et de 
pouvoir travailler à rendre notre activité plus durable ».

Ïoképlastic est résolument ancré dans le présent et tourné 
vers l’avenir !

Camille Colloch

www.iokeplastic.com
www.brick-it-france.fr
Présence au salon FIP de Lyon du 4 au 7 juin 2024

De gauche à droite, Raoul Notter et Amélie Garnero, de Ïoképlastic
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Dans une période d’accélération du 
réchauffement climatique et d’envolée du coût 
des énergies, le Groupe Roulliaud propose à 
ses clients une solution : la peinture réflective.

L’entreprise de peinture fondée par André Roulliaud en 
1953 en Touraine est devenue, sous la houlette de Bruno 
Poilpré depuis 2002, un groupe incontournable du territoire. 
Avec six entreprises, trois cents collaborateurs et dix-huit 
domaines d’activités désormais, le chiffres d’affaires 2023 
s’élève à trente-cinq millions d’euros.
« Nos clients sont multiples : particuliers, syndics de 
copropriété, promoteurs, bailleurs sociaux, industriels et 
assureurs », précise Malika Renault, directrice de division 
du groupe.
 
Un marché porteur
Si les prémices de la peinture réflective existent depuis 
l’antiquité, l’accélération du réchauffement climatique vient 
challenger les entreprises dans la fourniture de solutions 
pour s’adapter. Le Groupe Roulliaud s’est lancé depuis un 

an dans la peinture réflective.
« Grâce à cette peinture nous observons une diminution 
des besoins de climatisation, la réalisation d’économies 
d’énergie substantielles, un meilleur confort thermique et 
une réduction de l’empreinte carbone. C’est un marché 
porteur, souligne la directrice de division. Cette méthode 
améliore également les performances des panneaux 
solaires des toitures. »

La peinture réflective s’applique au rouleau ou au pistolet, 
par beau temps et à mi-saison. Après de longs mois de 
travaux, le siège social du Groupe à Notre-Dame-d’Oé (37) 
a fait peau neuve. Pour l’occasion, dans les prochains mois, 
les clients seront invités à constater sur le toit, thermomètre 
à l’appui, l’impact positif de la peinture réflective.

Camille Colloch

La peinture 
réflective, un 
marché porteur pour 
le Groupe Roulliaud
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Qui n’a jamais reçu un colis abîmé lève le doigt ! À 
Amboise (37), l’entreprise Smurfit Kappa fabrique des 
cartons en nid d’abeille. Reconnus pour leurs hautes 
résistances aux chocs, ils sont appréciés d’une large 
clientèle, allant de la construction à l’aéronautique en 
passant par l’alimentaire. Dans un contexte législatif 
français d’interdiction à l’horizon 2025 de l’utilisation 
du polystyrène, le groupe entrevoit de nombreuses 
opportunités de développement.

Avec ses 350 usines dans le monde, ses 47 000 collaborateurs et ses 
65  000 clients, le groupe Smurfit Kappa est le leader mondial de la 
production d’emballages en carton ondulé.
Depuis 2015, le groupe est implanté à Amboise (37) et emploie 35 
collaborateurs, dont 20 sont dédiés à la production.
 
Comme l’indique Evelien Mallée, directrice générale à Amboise, ce site 
dispose d’une spécialité : le carton en nid d’abeille appelé également  
« emballage Hexacomb ». Fabriqué à partir de papier kraft ou recyclé, le 
carton en nid d’abeille est composé d’une structure alvéolaire prise en 
sandwich par deux papiers de couverture. Antivibration, léger, avec une 
bonne répartition des charges et une excellente absorption des chocs, il 
coche bien des cases.

Le carton en nid d’abeille n’est pas inconnu des consommateurs puisqu’il 
est utilisé pour emballer de nombreux objets qui vont de la cocotte-
minute à la cafetière en passant par la machine à laver ou l’aspirateur.
Toutefois, « les clients du carton en nid d’abeille chez Smurfit Kappa 
viennent du bâtiment et de la construction (préparation pour les vides 
sanitaires), mais aussi de l’activité chauffage/ climatisation (emballage de 
radiateurs) et enfin de l’électroménager et de l’alimentaire », précise Jean-
Philippe Barbey, directeur du site.
 
Le remplacement du polystyrène
Avec les lois Antigaspillage pour une économie circulaire (AGEC) et 
Climat et résilience, « une nouvelle opportunité arrive pour notre groupe 
en France, indique le directeur du site. En effet, à compter du 1er janvier 
2025, les emballages constitués, pour tout ou partie, de polymères ou de 
copolymères styréniques non recyclables et dans l’incapacité d’intégrer 
une filière de recyclage, seront interdits. Nous sommes donc au cœur 
des objectifs RSE, dont nous étions déjà acteurs. Nous pouvons aider nos 
clients à changer leurs méthodes. »

Evelien Mallée insiste sur « la grande adaptabilité de Smurfit Kappa aux 
produits de ses clients. Nous pouvons quasiment répondre à toutes les 
demandes. Également, nous fabriquons toutes nos palettes en carton 
ondulé et nid d’abeille qui représentent une alternative à la fois légère 
et durable aux palettes en bois. Nos produits sont fortement appréciés à 
tous les maillons des chaînes de la production, allant des opérateurs aux 

Smurfit Kappa 
Hexacomb, leader 
du carton en nid 
d’abeille à Amboise

transporteurs. Pour l’anecdote, nous avons même 
un client en Angleterre qui nous commande des 
cercueils en nid d’abeille. Nous en réalisons toutes 
les faces et ils se chargent de l’assemblage et de la 
personnalisation. Nous en produisons 30 à 40 par 
mois selon la demande. »

Dans les prochains mois, un projet de fusion devrait 
être acté entre Smurfit Kappa et un autre grand 
groupe, West Rock, leader en solutions d’emballage 
durables à base de fibres. Une occasion, s’il en était, 
d’agrandir l’écosystème du groupe.
 
www.smurfitkappa.com

Camille Colloch

Jean-Philippe Barbey et Evelien Mallée au site 
Smurfit Kappa d’Amboise

Pour l’anecdote, 
nous avons même un 
client en Angleterre 
qui nous commande 
des cercueils en nid 

d’abeille
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Nos experts situés à Blois sont disponibles du lundi au vendredi  
de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h.

pour prendre en 
charge les frais  
de défense

pour sécuriser 
l’économie de 
votre entreprise

pour bénéficier 
d’un soutien 
pychologique

pour protéger 
vos biens 
personnels

pour protéger  
les intérêts  
de votre conjoint  
et de vos ayants-droit

Pour les conditions et les limites des garanties et des services présentés, se reporter au contrat ou voir auprès d’un conseiller GroupamaPRO.
GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - Siège social : 1 bis avenue  du Docteur Ténine - CS 90064 - 92184 Antony 
cedex - 382 285 260 RCS Nanterre - Entreprise régie par le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution située 4 place de Budapest - 75009 Paris.  
www.groupama.fr - Document et visuel non contractuels. Crédit photo : Shutterstock - Création : communication commerciale et digitale Groupama Paris Val de Loire - 04/2024.

vous présente L’ASSURANCE  
RESPONSABILITÉ DU DIRIGEANT 

Contactez-nous pour réaliser votre bilan assurantiel. 

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Installée à Saint-Benoît-la-Forêt (37) depuis 
près de soixante ans, l’entreprise SAE 
fabrique 90 % des machines utilisées dans les 
travaux publics. Elle déploie son savoir-faire 
en France et à l’international.
Comme l’indique Octave de Jenlis, son directeur depuis 
six ans, « SAE est le spécialiste français de la conception et 
la fabrication de machines fixes ou mobiles destinées à la 
construction, l’entretien et la revalorisation des routes, des 
barrages, des ponts, ou encore au traitement en carrière. »
Depuis 1955, les installations SAE ont participé à la construction 
de la majeure partie des infrastructures en France, mais 
également dans d’autres pays, et ce, sur les cinq continents.
Rachetée en 1998 par le groupe Fayat, SAE emploie 40 
collaborateurs. Elle travaille avec les leaders des travaux 
publics comme Bouygues, Eiffage, Vinci et des PME françaises 
et étrangères. « Nous vendons 50 % de la production en 
métropole et, selon les années, 50 % ou plus peuvent être 
à l’étranger. Nous avons réalisé un chiffre d’affaires de 15 
millions d’euros en 2023 », précise le directeur.
 
« L’évalescence » programmée
« Chez SAE, nulle obsolescence programmée, mais bien de 
« l’évalescence » programmée, souligne Octave de Jenlis. 
Nous faisons de la construction modulaire : nos machines ont 

L’industriel SAE, l’incontournable 
des machines des travaux publics

Octave de Jenlis, directeur de l’entreprise SAE (groupe Fayat)

la capacité d’évoluer. Tout est vissé, boulonné. »
Si les coûts des machines sont compris dans une fourchette 
allant de 10 000 euros à 3 millions d’euros, leur durée de vie 
est comprise entre 40 et 50 ans.
Un savoir-faire qui attire chaque semaine des clients venus du 
monde entier à Saint-Benoît-la-Forêt pour visiter l’usine. SAE 
est donc, au-delà de son expertise, un véritable ambassadeur 
du territoire. 

Camille Colloch
www.sae.fayat.com
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Handicall, la preuve 
que l'humain fait la 
différence !
Voilà vingt ans que Handicall, centre d’appels 
100 % français, conquiert clients et collaborateurs 
convaincus par son ADN d’entreprise adaptée. 
Présent notamment à Tours, Handicall emploie 400 
personnes, dont 70 % sont en situation de handicap.
 
Après un parcours en économie et finances, Anna Jardin-Lévêque, 
présidente de Handicall, confie que rien ne la prédestinait à travailler 
dans l’économie sociale et solidaire (ESS).
 
Déçue par un premier emploi dans une banque, elle rejoint l’entre-
prise familiale (intégrateur de centre d’appels), où elle travaillera 
pendant dix ans aux côtés de son père. Celui-ci vend l’entreprise en 
2006. « Il rencontre l’entreprise Handicall, en redressement judiciaire, 
et, pour ma part, je suis en congé maternité, raconte Anna Jardin-Lé-
vêque. Il me soumet alors une idée dingue : reprendre Handicall en-
semble ! »
Il fallait certainement être entourée d’un père mentor, visionnaire, 
pour dire oui au projet. « La boîte était un centre d’appels basé à 
Bordeaux (quinze collaborateurs, avec un chiffre d’affaires de 300 000 
euros) et nous sommes dans l’Essonne ; elle intégrait des personnes 
handicapées, alors que je ne connaissais rien au sujet ; clairement, 
rien ne me faisait rêver de prime abord, mais je lui ai dit ok, on re-
prend. »
S’ensuivent de longues années de collaboration étroite avec son 
père, jusqu’à 2019, année lors de laquelle Anna reprend Handicall 
à 100 %. Si aujourd’hui son fils aîné est à son tour dans l’entreprise, 
elle mesure l’enjeu des transmissions familiales. « Quand on transmet 
à son enfant, si ça marche on dira que c’est normal, alors que si ce-
lui-ci échoue, on dira qu’il est nul. Ma chance a été qu’on reprenait 
quelque chose qui allait fermer le cas échéant, donc j’échappais au 
jugement. »

Un centre d’appels unique
Aujourd’hui, Handicall est présent sur quatre sites (Bordeaux, 
Chartres, Lyon et Tours) et emploie 400 collaborateurs dont 100 à 
Tours. Le groupe a réalisé en 2023 un chiffre d’affaires de 10 millions 
d’euros.
« Nous sommes un centre d’appels externalisés. Nous travaillons 
avec des mutuelles, des banques ou encore des acteurs de l’éner-
gie. Les appels entrants concernent souvent des demandes sur des 
factures ou des simulations de devis. En tant qu’entreprise adaptée, 
nous recrutons essentiellement sur des aptitudes, vient ensuite la mo-
tivation. 70 % de nos collaborateurs sont en situation de handicap. » 
Par ailleurs attentive à la formation, l’entreprise a utilisé le dispositif 
d’aide de la région Centre-Val de Loire baptisé DEFI, permettant une 
formation longue et diplômante.
Handicall a choisi de travailler sur son impact social de retour à l’emploi 
avec France Active Centre-Val de Loire. « 98 % des personnes handi-
capées qui retrouvent un travail durable chez nous vivent mieux leur 
situation. Pour huit personnes sur dix, ce retour à l’emploi durable leur 
permet d’améliorer leur vie en retrouvant un sentiment d’utilité, l’ap-
partenance à un groupe social et de la confiance en soi. »

Camille Colloch

Récemment, Handicall a intégré Nekoé Cluster, 
le premier pôle français spécialisé dans l’innova-
tion par les services. « Notre objectif est de mieux 
valoriser ce qui est fait. Nos clients n’achètent pas 
que des heures de productions. »

Somme toute, l’alliance possible de l’engagement 
social et solidaire et de la performance globale.
 
 www.handicall.fr

Anna Jardin-Lévêque,
présidente du groupe Handicall

En tant qu’entreprise 
adaptée, nous recrutons 
essentiellement sur des 
aptitudes, vient ensuite 

la motivation
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L’entreprise tourangelle Avidsen vient de dévoiler un nouveau 
produit. La station solaire Soria, prête à l’emploi, connectée 
et composée de quatre panneaux solaires, permettra à un 
particulier de produire sa propre électricité.

Depuis plus de vingt-cinq ans, l’entreprise tourangelle Avidsen est experte 
en domotique, développement et distribution de solutions connectées. 
Concrètement, elle développe des produits dédiés au confort de la maison, à la 
gestion des accès (visiophones, motorisations de portails), à la sécurité (caméras 
de vidéosurveillance, alarmes), aux objets connectés (éclairage, équipements 
électriques) et à l’énergie (gestion du chauffage, production solaire). L’entreprise 
compte 81 salariés et douze pays revendeurs (Allemagne, Espagne, Italie, 
Belgique, Chine…). 3 % de son chiffre d’affaires est consolidé et investi en R&D.
 
Au balcon, au mur ou au sol
L’entreprise vient de dévoiler de nouveaux panneaux solaires Plug & Play 
(brancher et utiliser, en anglais) permettant de produire sa propre électricité. 
Le kit Soria est composé de quatre panneaux solaires monocristallins pouvant 
produire 100 watts chacun, pour un total de 400 watts. Ce kit est prêt à l’emploi 
et peut être installé au balcon, au mur ou au sol : l’entreprise s’adresse aussi bien 
aux résidents d’une maison que d’un appartement. Trente minutes suffisent 
pour une pose au sol. Un particulier peut installer seul les quatre panneaux. Il lui 
suffit ensuite de brancher le kit sur une prise électrique standard. La production 
d’énergie est dès lors opérationnelle. Les quatre panneaux occupent 2,2 m² une 
fois installés. La station solaire est compatible avec tous les types de compteurs 

Avidsen dévoile une station 
solaire pour les particuliers

électriques. Elle est connectée à 
l’application gratuite Avidsen Home : 
l’utilisateur peut suivre sa production 
en temps réel sur son smartphone, 
chez lui ou à distance.
La station solaire Soria est disponible 
depuis avril dernier au prix de vente 
conseillé de 499,90 € TTC. Le kit pour 
balcon, en option, sera disponible en 
mai 2024 au prix de vente conseillé de 
34,90 €.

Maxence Yvernault
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Gérer l’équité homme - 
femme et le bien social, 
c’est une question de 

volonté

La Poste donne l’exemple

Elles font évidemment penser au « drôles de dames », ces 
dirigeantes de La Poste, Sandrine Krief, directrice régionale 
courrier colis, Béatrice Tourette, déléguée régionale pour 
le groupe, et Stéphanie Lhoste, directrice exécutive de la 
branche grand public et numérique. Elles représentent 
la parité, mais aussi les ambitions sociales du groupe La 
Poste. Ensemble, elles tournent les pages du catalogue 
social de l’entreprise idéale, avec, notamment, une égalité 
salariale à faire pâlir n’importe quelle entreprise française. 
À peine 0,2 % d’écart… en faveur des femmes justement, 
et une tolérance zéro contre le sexisme ordinaire.

La Poste est une entreprise à mission, donc responsable. 
En février 2021, elle se donne une raison d’être 
supplémentaire : « Au service de tous, et utile à chacun. 
La Poste, entreprise de proximité humaine et territoriale, 
développe les échanges et des liens, en contribuant au 
bien commun de la société tout entière.»

Par ses actions de terrain, elle contribue au développement 
et à la cohésion des territoires, favorise l’inclusion sociale, 
promeut l’accès au numérique éthique et inclusif et, enfin, 
veille à l’accélération de la transition écologique.
 
« Je ne suis pas capable »
« Gérer l’équité homme - femme et le bien social, c’est 
une question de volonté, explique Sandrine Krief. Ce n’est 
pas de la cosmétique. » Au quotidien, cela veut dire : pas 
de réunion les jours de rentrée scolaire, assumer le droit 
à la déconnexion, en finir avec les croyances limitantes du 
genre « je ne suis pas capable ».

Le métier de facteur a évolué : la tranche d’activité de 6 
heures à 13 heures s’est progressivement décalée de 9 
heures à 16 heures, ce qui a facilité l’accès des femmes à 
la profession, une autre qualité de service et une meilleure 
garantie de la santé au travail. S’ajoute depuis peu la 
combinaison du télétravail et du présentiel, qui permet à 
certains cadres féminins de quitter leur poste à 16 h 30 
pour gérer les enfants avant de reprendre le travail chez 
elles.

Le handicap et la maladie sont aussi des éléments de la vie 
que l’entreprise prend en compte par des aménagements 
d’horaires. « Nous sommes suffisamment nombreux et 
maillés pour pouvoir assumer nos missions », explique 
Béatrice Tourette.

La Poste revendique d’être une « entreprise 
à mission ». Le groupe se félicite, à juste 
titre, de l’action sociétale qu’il mène au 
quotidien en faveur de toutes les parités, 
de l’accompagnement de ses salariés et 
des publics les plus fragiles. Un exemple à 
suivre…

La Poste finance si besoin des nounous, accompagne 
les aidants en aménageant les périodes de travail. « J’ai 
toujours 10 % de places réservés à des postes aménagés », 
précise Sandrine Krief. « Et l’on se fait une fierté de mener 
cette politique sociale dans la durée », insiste Stéphanie 
Lhoste. La Poste peut ainsi revendiquer un taux de 8,45 
% de postes tenus par des personnes en situation de 
handicap, soit 3,5 % de plus que ce que la législation exige.
En région Centre-Val de Loire, 6 600 emplois directs 
participent à la marque employeur et tous les syndicats 
signent régulièrement les chartes et leurs avenants pour 
faire avancer cette féminisation, qui ressemble à tout sauf 
au militantisme et au féminisme.
 

Stéphane de Laage

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Sandrine Krief, Béatrice Tourette et Stéphanie Lhoste, drôles de 
dames, mais très sérieuses quand on leur parle d’équité.

Sandrine Krief
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L’index Égapro a été mis en place par l’État en 2019 pour les entreprises de plus 
de 250 salariés, et en 2020 pour les entreprises de plus de 50 salariés. Chaque 
année, celles-ci ont jusqu’au 1er mars pour calculer et publier leur résultat sur leur 
site Internet. Cet index, noté sur 100 points, mesure les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes. Il impose parfois des mesures correctives. Des 
contrôles sont menés chaque année par des agents de l’inspection du travail. 
En l’absence de correction, des pénalités financières sont possibles et peuvent 
aller jusqu’à 1 % de la masse salariale de l’entreprise.
1 200 entreprises privées sont assujetties à cet index en région Centre-Val de 
Loire. Au 1er mars 2024, 83 % des entreprises tenues de déclarer leurs index 
l’avaient effectivement fait (305 entreprises étaient donc en retard). Ce taux de 
déclaration a baissé de 7 points en un an, mais reste meilleur en région par 
rapport au niveau national.

Des discriminations persistantes
82 % des entreprises ont un écart de rémunération inférieur à 10 % entre 
les femmes et les hommes, en équivalent temps plein, catégorie de poste 
équivalente et âges comparables. Seulement 14 % des entreprises n’ont aucun 
écart de rémunération, c’est-à-dire la note maximale. 3 % ont un écart de 
rémunération supérieur à 10 %. Autre exemple : 26 % des entreprises concernées 
ont au moins 4 femmes dans les 10 plus hauts salaires (donc une note de 10 sur 
10 pour cet indicateur). À l’inverse, 33 % des entreprises concernées ont 0 ou 1 
femme dans les 10 meilleures rémunérations (donc une note de 0 sur 10).

Maxence Yvernault

Les inégalités salariales femmes-hommes 
persistent en région Centre-Val de Loire

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Le 28 mars dernier, la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités (Dreets) du Centre-Val de Loire présentait les derniers résultats de l’index égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Fabienne Miramond-Scardia (gauche), 
référente régionale égalité professionnelle, 
et Nadia Rolshausen (droite), responsable du 
pôle travail, à la Dreets Centre-Val de Loire.

L’INSEE Centre-Val de Loire a dévoilé les 
derniers chiffres d’une étude menée en 
partenariat avec la direction régionale aux 
droits des femmes et à l’égalité. En dix ans, 
le nombre d’entreprises individuelles créées 
par des femmes a plus que doublé !
 
C’est une nouvelle réjouissante pour la parité : en effet, on a 
comptabilisé en 2022 plus de 10 000 créations d’entreprises 
effectuées par des entrepreneuses individuelles, contre à 
peine 5 000 en 2012.
En tout, on dénombre actuellement plus de 36 000 femmes 
à la tête de ces entreprises rien que dans la région Centre-
Val de Loire, soit quatre dirigeantes sur dix. Si les créatrices 
choisissent majoritairement de se lancer sous le régime 
de la microentreprise, la part des femmes dirigeantes en 
entreprises individuelles hors microentreprises est quand 
même de la moitié.
Parmi les activités les plus représentées, on note les 
secteurs de la santé humaine et sociale, de l’enseignement, 
des activités immobilières et de divers services (artisanat, 

coiffure, esthétique). Il s’agit là de filières liées à des métiers 
plus féminisés, mais l’on constate une hausse des créatrices 
dans des branches plus traditionnellement occupées 
par les hommes, comme les secteurs techniques et 
scientifiques (bureaux d’études, production et distribution 
des ressources). C’est d’ailleurs la raison pour laquelle on 
retrouve une majorité de femmes diplômées du supérieur 
parmi les créatrices.
Cette évolution positive en région Centre-Val de Loire est 
le fruit d’une multitude d’opérations menées au travers 
du Plan d’action régional pour l’entrepreneuriat par les 
femmes. Orchestré par la direction régionale aux droits 
des femmes, BPI France Création et le conseil régional, 
il vise à inciter les acteurs de l’entrepreneuriat à mener 
des actions au profit des créatrices d’entreprises. Ainsi, 
ce collectif subventionne, au travers d’un appel à projets 
annuel, des initiatives d’associations ou de structures 
privées comme France active Centre-Val de Loire 
(organisateur du Concours régional de l’entrepreneuriat 
pour les femmes, qui fête cette année sa dixième édition). 
Un moyen de mettre en lumière ces créatrices et d’inciter 
d’autres femmes à franchir le pas.
 
Retrouvez l’étude complète
 www.insee.fr/fr/statistiques/7934632 
Les candidatures pour le Concours régional 
de l’entrepreneuriat pour les femmes sont 
ouvertes jusqu’au 31 mai 2024
 

Émilie Marmion

La part d’entreprises 
créées par des 
femmes progresse
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Pour la première fois en Centre-Val de Loire, 
et même en France, les professionnels du 
bâtiment et de l’immobilier ont fait front 
commun pour lancer un cri d’alarme face 
à l’effondrement de leur activité. Leurs 
assises régionales ont rassemblé près de 350 
personnes.

C’était une première régionale, voire nationale. Le 17 mars 
dernier, la totalité des acteurs de la filière du bâtiment et de 
l’immobilier faisait cause commune pour alerter sur la situation 
critique de leur activité. Les professionnels du Centre-Val 
de Loire ont organisé au centre de conférences d’Orléans 
leurs premières assises régionales, qui ont réuni près de 350 
personnes, preuve que leurs craintes sont partagées.
Défaillances d’entreprises, licenciements, arrêts de chantiers, 
chute de transactions immobilières, abandon de programmes 
de construction, tous les indicateurs ont viré au rouge depuis 
l’année dernière. La faute à l’augmentation des taux d’intérêt, 
au renchérissement du coût des matières premières, à la 
pénurie du foncier et aux conditions restrictives d’octroi des 
aides à l’accès au logement et à la rénovation. « On n’a pas 
connu une telle crise depuis la deuxième guerre mondiale 
», n’hésitait pas à affirmer Christian Bodin, le président de la 
Fédération régionale des travaux publics.

Des mesures d’urgence pour relancer
Tous les présidents des instances professionnelles 
régionales avaient répondu présents : Anthony Laudat, 
pour la Fédération du bâtiment, Ivain Le Roy-Liberge, pour 
la promotion immobilière, Ludovic Dagois, pour la FNAIM, 
et Eric Liglet, pour l’union des industries de carrières et 
matériaux de construction, en plus de Christian Bodin. Lors 
d’une conférence de presse, ils ont déroulé la liste noire 
des chiffres alarmants : 433 défaillances d’entreprises, 
dont 153 dans le Loiret, 400 emplois perdus, une baisse de 
33 % des constructions de logements, une chute de 18 % 
des transactions immobilières, un recul de 50 % de la vente 
de logements neufs et de 30 % des permis de construire.
S’ils dénoncent une situation catastrophique, les acteurs de 
l’immobilier avancent aussi des solutions. Ils préconisent 
des mesures d’urgence, comme assouplir les conditions 
de crédits, faciliter l’accès au prêt à taux zéro, exonérer 
partiellement les droits de succession dans le neuf, ou 
encore simplifier l’obtention des primes à la rénovation.
Le cri d’alarme est lancé, sera-t-il entendu ?

Les professionnels du bâtiment 
tirent la sonnette d’alarme

Pour leurs premières assises régionales, le 14 mars à Orléans, 
les présidents de la filière faisaient front commun : (de gauche 
à droite) Anthony Laudat, pour la Fédération du bâtiment, Ivain 
Le Roy-Liberge, pour la promotion immobilière, Christian Bodin, 
pour les travaux publics, Eric Liglet, pour l’union des industries 
de carrières et matériaux de construction, et Ludovic Dagois, 
pour la FNAIM.

Nous restons mobilisés 
pour sauver nos 

entreprises

Interrogé le 11 avril, Anthony Laudat se félicitait du 
succès des premières assises à Orléans, mais constatait 
que la situation ne s’améliorait pas. « Il y a eu de petits 
aménagements comme la suppression de l’approche 
globale pour l’obtention de Ma Prime Rénov’, mais nous 
sommes toujours en chute libre pour la construction de 
logements neufs. Il y a eu une baisse des taux d’intérêt 
et les banques ont bien joué le jeu en rappelant leurs 
clients ayant retrouvé une capacité d’investissement, 
mais ce n’est encore qu’un frémissement, pas une 
envolée. »
Anthony Laudat signale de nouvelles défaillances 
d’entreprises du bâtiment en Indre-et-Loire et dans le 
Cher. « Rien n’est réglé. On nous dit que l’on atteindra 
le creux de la vague début 2025, mais cela fait deux ans 
que l’on tire la sonnette d’alarme. Alors on maintient 
la pression sur le gouvernement et on travaille sur de 
nouvelles actions pour sauver nos entreprises. »

Président de la Fédération régionale du bâtiment, Anthony 
Laudat dirige une entreprise de construction dans le Cher
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La société française, et notamment les chefs d’entreprise, 
se plaignent souvent des lourdeurs administratives et de la 
complexité du droit français. Mais, factuellement, combien y-a-
t-il de normes dans le droit français ? Et est-ce vraiment trop ?

Le 8 avril dernier, Contribuables Associés, association de contribuables français, 
publiait une étude réalisée en collaboration avec Sébastien Laye, économiste 
et chef d’entreprise franco-américain. À la question “Y-a-t-il trop de normes en 
France ?”, la réponse de cette étude est plutôt oui. Son titre annonce d’emblée 
la couleur : « La simplification administrative. Sortir de l’enfer bureaucratique 
français ». « Un exemple frappant de cette tendance est le code de la santé 
publique, doublant de volume tous les quinze ans avec une addition annuelle de 
400 articles », explique notamment Sébastien Laye dans cette étude.

44 millions de mots dans le droit français
Le 15 juin 2023, la délégation sénatoriale aux entreprises alertait déjà sur cette 
question et déposait un rapport d’information intitulé « La sobriété normative 
pour renforcer la compétitivité des entreprises ». À noter que les trois rapporteurs 
étaient un sénateur du groupe socialiste, un de l’Union centriste et un des 
Républicains. Ce rapport expliquait notamment qu’avec 44 millions de mots, 
les normes sont « toujours trop nombreuses ». Concrètement, « les principaux 
codes utilisés par une entreprise se sont fortement épaissis en nombre d’articles 
depuis 2002 : le code de l’environnement a cru de 653 %, le code du commerce 
de 364 % et le code de la consommation de 311 %. »

Autre chiffre intéressant : « Le coût macroéconomique de la réglementation 
pesant sur les entreprises […] est estimé a minima par le gouvernement à 3 % 
du PIB, soit 60 milliards d’euros par an. »

Selon une consultation menée par le Sénat en avril 2023 auprès de 783 
entreprises, les chefs d’entreprise estiment que 84 % des normes ne sont « pas 
faciles à comprendre », 90 % ne sont « pas adaptées à toutes les situations » 
et 82 % ne sont « pas accompagnées d’une information adéquate ». 81 % des 
dirigeants estiment que la complexité des normes a augmenté et 82 % que le 
coût de ces normes a, lui aussi, augmenté. Ainsi, 80 % des chefs d’entreprise 
pensent que l’administration doit mieux les accompagner et mieux les conseiller.

Quand l’inflation devient normative 
Dans une tribune parue dans le journal Le Monde en août 2022, Christophe 
Éoche-Duval, conseiller d’État, dénonçait déjà cette inflation normative : « En 
France, [les normes en vigueur] sont regroupées dans des codes […], ce qui 
pourrait paraître un progrès d’accessibilité, mais révèle aussi un embonpoint 
ahurissant : au total, 78 codes existent à ce jour. » Christophe Éoche-Duval 
citait ensuite Emmanuel Macron, le 3 juillet 2017 devant le Parlement réuni en 
Congrès : « Sachons […] mettre un terme à la prolifération législative. 
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Retrouvez l’étude de 
Contribuables Associés sur :

Retrouvez le rapport 
d’information de la 

délégation sénatoriale aux 
entreprises sur :

Retrouvez la tribune de 
Christophe Éoche-Duval sur :

Maxence Yvernault

addition annuelle de 

400 articles
au code de la santé publique

Y-a-t-il trop de normes 
pour les entreprises 
françaises ?
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Contrairement aux idées reçues, le métier 
de commissaire de justice (anciennement 
huissier de justice) est un métier de terrain 
alliant conciliation, proximité et agilité. Les 
évolutions sociétales guident ce professionnel 
du droit, dont le champ d’activité est étendu 
aujourd’hui à la gestion locative.

Il est des métiers au sujet desquels les stéréotypes sont 
nombreux et peuvent être accentués au gré de reportages 
médiatiques sulfureux. Le commissaire de justice, né de 
la fusion en 2022 des métiers d’huissier de justice et de 
commissaire-priseur, est de ceux-là.
 
Nouveaux regards sur la profession
Maître Solène Etamé, commissaire de justice associée au 
sein de l’étude ATÉA à Tours, s’engage quotidiennement 
à changer le regard sur ce métier dont elle salue l’esprit 
d’indépendance, la grande agilité et le traitement de 
vastes sujets juridiques.
 
« Nous faisons un travail de conciliation et d’écoute. 
Nous apportons des conseils juridiques gratuits dans des 
domaines aussi divers que l’habitat, le droit de la propriété, 
le droit de la famille ou le droit du travail. Depuis le Covid, 
nous intervenons de plus en plus sur des ordonnances de 
protection pour des cas de violences conjugales.

Concernant les expulsions, elles représentent moins de 
1 % de l’activité des commissaires de justice en France, et 
au sein de l’étude ATÉA elles sont de l’ordre de 1 à 2 % 
par mois. Les procédures d’expulsion durent entre 18 à 24 
mois. On est loin des reportages sulfureux de la télévision 
où l’on voit l’huissier de justice, tel un cow-boy, débarquer 
sans prévenir. »
Le métier de commissaire de justice souffre encore par 
ailleurs d’une méconnaissance par les futurs professionnels 
du droit. « Nous avons un vrai problème de présentation 
du métier dans les facultés de droit ou dans les forums 
d’orientation, mais cela s’améliore. » Pour preuve, la 
participation de Me Etamé à la Nuit de l’orientation 
organisée par la CCI en novembre 2023 à Tours pour faire 
découvrir son métier.
 
Un métier de terrain
« Nous sommes les seuls et les derniers professionnels 
du droit libéral qui vont sur le terrain, en proximité, et 
qui couvrent tout le territoire, souligne Me Etamé. Nous 
travaillons au quotidien avec des juges et sommes à la fois 
des professionnels de terrain, des auxiliaires de justice et 
des chefs d’entreprise avec une mission de service public. 
Les journées se suivent mais ne se ressemblent pas. 
Récemment, j’ai réalisé un constat près du canal d’Orléans 
avant l’aménagement d’une vélo-route. »
Les commissaires de justice suivent les évolutions sociétales 
et les constats sur les réseaux sociaux sont en hausse. 
Comme le rappelle Me Etamé, « l’appel à un commissaire 
de justice permet de conserver une preuve et de protéger 
ses droits ».
 
La gestion locative, une activité annexe
 « Dans nos missions du quotidien, nous réalisons de 
nombreux états des lieux (souvent conflictuels entre 
locataires et propriétaires), rédigeons des baux et traitons 
les loyers impayés. Aujourd’hui plus de 1 000 commissaires 
de justice font de la gestion locative. C’est une activité 
annexe que l’étude ATÉA a développé », précise Me Etamé. 
Une activité précieuse pour tranquilliser les propriétaires 
passés, pour certains, par de grandes difficultés avec leurs 
locataires.
  

Camille Colloch

Commissaire de justice, un métier de terrain

Maître Solène Etamé, commissaire de justice à Tours

On est loin des reportages 
sulfureux de la télévision 
où l’on voit l’huissier de 
justice, tel un cow-boy, 

débarquer sans prévenir

www.ateajustice.fr
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Le 20 mars dernier à Chartres, la région Centre-Val de Loire 
organisait la deuxième édition des Assises régionales de la 
cybersécurité. 350 personnes étaient présentes. Parmi elles, 
Manuel Barbosa, directeur général de l’entreprise Loirétaine 
Teamex, a raconté l’attaque dont sa société a été victime le 
11 mai 2023.
Avec ses 1 800 salariés et un chiffre d’affaires de 30 millions d’euros, Teamex 
risquait gros. « Une cyberattaque est la pire chose qui puisse arriver à une 
entreprise, affirme Manuel Barbosa. L’entreprise a été complètement à l’arrêt 
pendant trois semaines. Notre production n’est pas liée à l’informatique, c’était 
une chance pour nous. Mais, c’est hyper compliqué à vivre. Avant, je n’étais pas 
trop à l’affût des nouvelles technologies, mais aujourd’hui, je dirais aux chefs 
d’entreprise “soyez-le, car, sinon, ça va vous coûter cher”. Nous avons revu notre 
système informatique et toutes nos procédures. On a subi cela une fois, on ne 
va pas le subir deux fois. ».

CybeRéponse et Cyber Tour
Au cours de ces Assises régionales de la cybersécurité, Sophie Brocas, préfète 
de la région Centre-Val de Loire, a rappelé que les cyberattaques concernent « 
beaucoup les TPE-PME, qui n’ont pas forcément une équipe informatique. L’État a 
mis un million d’euros sur la table. Les résultats sont assez probants : CybeRéponse 
répond en moins de deux minutes si une entreprise ou une collectivité est victime 
d’une attaque. En moins de deux heures, on la met en contact avec une entreprise 
agréée et on fait un diagnostic. En moins de deux jours, CybeRéponse accompagne 

Le 12 avril dernier, Tri Val de Loir(e) inaugurait un nouveau 
centre de tri interdépartemental situé à Parçay-Meslay (37).

Le nouveau centre de tri interdépartemental situé à Parçay-Meslay (37) récoltera les 
déchets ménagers recyclables sur un territoire réunissant dix collectivités locales 
de l’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et de la Sarthe, soit un million d’habitants. Ce 
centre triera notamment tous les papiers et emballages récoltés. Les travaux de 
construction avaient débuté en mai 2022 par le terrassement et le bâtiment a 
été livré en juillet 2023. Les premiers déchets valorisables avaient été récupérés 
en octobre 2023, pour des phases de tests et de réglages. Le centre, construit et 
exploité par le Groupe Paprec, est pleinement opérationnel depuis janvier 2024. Il 
récoltera 53 000 tonnes d’emballages et de papiers par an.
 
Deux parcours pédagogiques
Le site compte deux parcours pédagogiques destinés à promouvoir le tri et la 
réduction des déchets auprès des habitants et du grand public, de tout âge. Ils 
ont été réalisés par JTS conseils, entreprise basée en Touraine et spécialisée en 
ingénierie et communication pédagogique. Avec ses treize salariés, l’entreprise 
intervient en France et en Belgique, auprès des collectivités mais aussi auprès des 

Une deuxième édition pour 
les Assises régionales de la 
cybersécurité

Un nouveau centre de  
tri interdépartemental 
à Parçay-Meslay

sur le dépôt de plainte, car il n’y a pas 
d’assurance s’il n’y a pas de plainte ».
La préfète a profité de ces assises pour 
annoncer le lancement d’un Cyber Tour 
en région Centre-Val de Loire qui se 
traduira par des rencontres avec les 
collectivités et les entreprises pour les 
sensibiliser à ces menaces. Le dispositif 
se rendra dans les six départements de 
la région. 

Maxence Yvernault

Urgence : 08 05 69 15 05
Informations : 02 19 23 04 66

PME et des grands groupes industriels. 
Concrètement, les deux parcours 
à Parçay-Meslay sont interactifs : 
découverte du process du centre de 
tri en réalité augmentée, jeux immersifs 
sur des tables tactiles pour se mettre 
dans la peau des valoristes, ateliers 
pédagogiques sur la prévention et le 
tri des déchets avec des énigmes à 
résoudre et des coffres à ouvrir… Une 
matériauthèque permet également aux 
visiteurs de comprendre les filières de 
recyclages par catégories de déchets.

Dans quelques semaines, les visites 
seront ouvertes au public et les 
inscriptions devront se faire via un 
module d’inscription sur la page :
trivaldeloire.fr/visitez-le-centre-de-tri

Maxence Yvernault

ACTUALITÉS | COLLECTIVITÉS & TERRITOIRES
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27 % : c’est la part de jeunes qui étaient en 
région Centre-Val de Loire à 17 ou 18 ans et 
qui sont dans une autre région autour de l’âge 
de 25 ans. Rencontre avec Flavio Rasteiro, qui 
a fait ses études en région Centre-Val de Loire 
et qui a décidé d’y rester après ses études.

Selon une étude de l’INSEE publiée en 2022, « le quart 
(27 %) des jeunes présents dans la région à 17 ou 18 ans 
habitent dans une région différente autour de leurs 25 
ans. […] Les diplômés sont plus mobiles que les non-
diplômés. […] L’absence de très grand pôle urbain dans la 
région peut également conduire les jeunes diplômés du 
supérieur à s’installer dans une autre région au début de 
leur carrière pour exercer des emplois en rapport avec 
leurs qualifications ». Autre différence : « Les femmes du 
Centre-Val de Loire sont plus enclines à changer de région. 
[…] Ainsi, entre 22 et 29 ans, près d’une femme sur trois qui 
vivait en Centre-Val de Loire à 17 ou 18 ans habite dans une 
autre région quelques années plus tard, contre un homme 
sur quatre. » Dernière différence : « Les jeunes habitant en 
zone urbaine changent plus souvent de région que ceux 
vivant dans l’espace rural. […] Ainsi, les jeunes adultes issus 
du rural sont plus souvent restés ou revenus dans la région 
quelques années après leurs 18 ans que ceux de l’urbain (7 
points d’écart). »

À la fin des études, « entre 22 et 29 ans, les départs et les 
arrivées en Centre-Val de Loire en 2018 s’équilibrent : le 
taux d’entrée est de 6,5 %, alors que celui de sortie est de 
6,6 %. La région connaît de forts mouvements migratoires 
à ces âges ». Et malgré ces départs, « ceux qui partent 
s’installer dans une autre région [que la région Centre-Val 
de Loire] atteignent des niveaux de diplômes plus élevés, 
mais ne sont pas plus souvent en emploi ».

« On ne pouvait pas ne pas lui proposer un 
poste »
Rester en région Centre-Val de Loire après ses études, c’est 
le choix qu’a fait Flavio Rasteiro. Avant d’y être embauché, 
Flavio était déjà en alternance au sein de l’entreprise 
Dubuis, à Villebarou (41). Il a obtenu un bac pro et un BTS 
au sein du pôle formation de l’UIMM Centre-Val de Loire. 
Il a ensuite obtenu un diplôme d’ingénieur à Polytech 
Orléans. Laurent Hernandez, aujourd’hui responsable du 
développement industriel chez Dubuis, a été le tuteur de 
Flavio pendant cinq ans (bac pro et BTS).

En septembre 2022, son diplôme d’ingénieur en poche, 
Flavio a été embauché pour un CDD de dix mois, puis en CDI 
en juillet 2023. « Mon parcours est rempli d’opportunités 
que j’ai su saisir, explique-t-il. La chance s’est présentée au 
bon endroit et au bon moment. Je suis toujours heureux 
ici. J’ai développé mes compétences. J’ai aussi toute ma 
famille et tous mes amis dans la région. Je m’y plais bien. »
Le poste créé pour Flavio est celui de leader technique 
usinage. Flavio seconde désormais son ancien tuteur : « À 
25 ans, Flavio est jeune, donc il passe avec tout le monde, 
explique Laurent Hernandez. Il y a tous les âges dans 
l’entreprise. Flavio aime aider les autres. On connaissait 
son savoir-faire et son savoir-être. On ne pouvait pas ne pas 
lui proposer un poste. La partie évolution interne est très 
importante chez nous : chaque poste est proposé d’abord 
au personnel. » Une des particularités de l’entreprise 
Dubuis est qu’elle demande des profils très techniques, 
et le secteur industriel fait face à une pénurie de main 
d’œuvre. Pour y remédier, sur 75 salariés chez Dubuis, 
entre 8 et 10 % sont des apprentis. Trois apprentis ont été 
embauchés sur les trois dernières années.

Maxence Yvernault

Les jeunes restent-ils en région Centre
Val de Loire après leurs études ?

Flavio Rasteiro (à gauche)
et Laurent Hernandez

Mon parcours 
est rempli 

d’opportunités 
que j’ai su 

saisir
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Une nouvelle école e-artsup d’études 
supérieures dédiée à la communication 
visuelle a ouvert ses portes à Tours. Cette 
institution offre désormais des formations de 
pointe en cinéma d’animation et en jeux vidéo 
dans le quartier des Deux-Lions.

Depuis la rentrée de septembre dernier, la première 
promotion d’étudiants de la nouvelle école e-artsup 
de Tours s’est lancée dans un cursus de Bachelor en 
cinéma d’animation. 27 passionnés se sont engagés sur 
l’apprentissage des logiciels de création visuelle, des 
techniques de narration et d’animation. Parallèlement, 
la section jeux vidéo accueille 20 étudiants déterminés 
à acquérir une expertise approfondie en Game design, 
Creative coding et Game art en trois ans.

Fort de sa réputation établie, notamment par son titre de 
meilleure école française et européenne en graphisme 
animé décerné lors du classement The Rookies 2023, 
e-artsup a étendu son influence à travers tout le territoire 
français. Tours devient ainsi le dixième campus de cette 
institution privée, hors contrat, fondée en 2001 à Paris. 

À la tête de cette nouvelle antenne, affiliée au Groupe 
IONIS, se trouve Éric Olivier, figure connue du monde du 
graphisme tourangeau. 

Diplômé de l’école Brassart en 1992 et ex-directeur 
du groupe Brassart, il précise que « l’industrie créative 
et du divertissement représente près de deux millions 
d’emplois en France, et c’est le secteur qui connaît l’une 
des croissances les plus rapides au monde ».
 
Le secteur du jeu vidéo
Le jeu vidéo est le premier marché de l’industrie du 
divertissement dans le monde. « Avec un chiffre d’affaires 
estimé à 6 milliards d’euros, l’industrie française du jeu 
vidéo est aujourd’hui l’une des plus dynamiques dans 
le monde. La France est le premier pays en qualité de 
formation sur ce secteur, il y a des opportunités de carrière 
exceptionnelles pour les jeunes talents », explique le 
directeur de Tours. Aujourd’hui un jeune sur trois* ayant 
entre 25 et 34 ans envisage de faire carrière dans ce 
secteur, ce qui laisse présager un avenir prometteur pour 
e-artsup à Tours.
*Source 2023 du Syndicat des éditeurs de logiciels de 
loisirs
 

Sophie Manuel

3 sites de formation : 
ORLÉANS - TOURS - CHINON

& 02 38 22 13 00
www.formation-aftec.com

22 formations Post-Bac  
en alternance :

Bachelor 
BTS / Titres Pro. 

DCG - DSCG 
Licences et Master 

(en partenariat avec le CNAM Centre-Val de Loire)
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Des filières qui recrutent :
Marketing / Vente / Communication   Assistanat / Gestion PME   

Comptabilité / Gestion   Droit / Économie / Gestion / RH   Informatique  

Immotique   Automatisme / Maintenance / Électronique

Employeurs, 

mobilisez-

vous pour 

l’apprentissage !  

Contactez-nous pour 

connaitre les aides

ACTUALITÉS | FORMATION

Un nouvel acteur dans le paysage éducatif

Un cours à e-artsup Tours
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C’est sur les terres sablonneuses du petit 
village de Saint-Claude-de-Diray, près de 
Chambord, qu’Olivier et Sarah Cadoux 
ont posé leurs valises en 1987. Avant tout 
producteurs de fraises en Sologne, ils ont 
élargi leur production aux vignes, à l’igname 
(tubercule emblématique du Val de Loire), 
avec un peu de cultures de céréales. Si Sarah 
travaillait auparavant dans la conception de 
prêt-à-porter, lorsque l’atelier a fermé ses 
portes en 2013 elle a décidé de se reconvertir 
pour aider l’exploitation familiale. Aujourd’hui, 
c’est elle qui gère tout l’aspect administratif, 
comptable, commercial et les ressources 
humaines de l’entreprise.

Sarah Cadoux, 
productrice de 
fraises

1

62

4
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5
Business Model 
 Quels sont votre meilleur échec 

et votre pire réussite dans votre vie 
professionnelle ?
Ma pire réussite, c’est d’être entrée dans l’entreprise sans 
savoir manager. Ce n’est pas si facile, surtout dans un 
monde d’hommes, cela m’a demandé des efforts de savoir 
me faire respecter, mais au final je trouve que je m’en sors 
plutôt bien. Mon meilleur échec, c’est d’avoir renoncé à ce 
que je voulais vraiment faire. Je souhaitais être coiffeuse, 
mais ma mère en a décidé autrement, elle m’a forcée à 
devenir couturière, mais finalement j’y ai pris goût. 
 

 Si votre entreprise était un film ou 
une série, ce serait…
Oh, certainement une série d’aventures, car il arrive toujours 
quelque chose ! Mais on apprend au fur et à mesure du 
temps à trouver des solutions, comme MacGyver !
 

 Votre conseil à quelqu’un qui veut se 
lancer ?
Il faut être motivé, sinon ce n’est pas la peine, et, surtout, il 
faut l’amour du travail ! Si tu fais quelque chose à contrecœur 
et que tu mets longtemps à avaler la pilule, ça marchera 
moins bien. Et bien sûr, il faut prévoir un peu d’argent.
 

Parlons de vous...
 Quelle est votre routine antistress ?

Je pratique des loisirs créatifs et du théâtre dans des 
associations. Il y a quelques années, ce sont mes garçons 
qui m’ont poussée à faire une activité. Comme j’aime bien 
animer les soirées, ils m’ont dit : « On te verrait bien faire 
du théâtre ». Aujourd’hui, ça me libère l’esprit et ça m’aide 
à entretenir ma mémoire.
 
 Vous êtes particulièrement douée 

pour… et pas douée pour…
Je suis plutôt une bonne cuisinière, les gens sont contents 
quand ils viennent manger à la maison et me reconnaissent 
pour ça. Je pense aussi être quelqu’un de très sociable et 
j’essaie d’être à l’écoute. Je fais beaucoup de social avec 
mes salariés, surtout les saisonniers. En revanche, je ne suis 
pas douée en bricolage, je suis même obligée d’appeler 
quelqu’un pour accrocher un tableau au mur [rires].
 
 La dernière fois que vous avez ri aux 

larmes, c’était pour ?
Mais je suis sans arrêt en train de rire aux larmes ! La 
dernière fois, c’était avec ma meilleure amie. On préparait 
un anniversaire et elle me disait qu’elle n’était pas douée 
pour manœuvrer le chariot avec une pile de chaises. Ça 
n’a pas loupé, elle a fait tomber une pile de dix, puis une 
seconde en l’accrochant au passage. On a bien rigolé !

Émilie Marmion
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On estime à 30 % les entreprises familiales 
qui franchissent la deuxième génération et 
à seulement 10 % celles qui survivent à la 
troisième. Nous nous sommes intéressés à 
ces success stories et à leurs clés de réussite. 
Cette fois-ci, direction Amboise, à la rencontre 
de Christiane et Paola, qui représentent 
respectivement la troisième et la quatrième 
génération de la Maison Bigot. C’est installées 
à la table familiale du salon de thé, sous le 
regard bienveillant de leurs ancêtres trônant 
sur le rebord de la cheminée, que les deux 
femmes reviennent sur leur saga familiale.
 
Si c’est René Bigot, l’arrière-grand-père, qui a fondé la 
boulangerie Bigot en 1913, c’est bien son épouse Julia 
qui a dû rapidement tenir la boutique lorsqu’il partit à la 
guerre. « Elle portait les sacs de farine sur son dos parce 
que le boulanger était trop vieux, raconte Christiane. 
C’était une fille très dynamique, elle a racheté le bureau 
de tabac à côté pour faire un salon de thé. » De leurs trois 
enfants, ce fut Renée, la seule fille de la famille, qui reprit 
le commerce dans les années soixante. Divorcée, elle tint 
seule la boutique sous le regard de Christiane qui n’en 
perdait pas une miette. 

En 1973, mère et filles travaillent ensemble et décident 
d’opérer de gros travaux : elles font casser l’ancien fournil, 
revoient l’agencement global du rez-de-chaussée et 
équipent l’étage d’un laboratoire. « Je disais : la place des 
filles est en bas, et celle des gars en haut. Maintenant, 
les choses ont changé, il n’y a que les imbéciles qui ne 
changent pas d’avis », sourit Christiane, sous le regard 
amusé de sa fille Paola. C’est cette dernière qui a repris le 
flambeau en 2018, après avoir travaillé dans le commerce 
international. « Je savais que je reprendrais un jour. C’était 
sous-jacent », déclare-t-elle.

 
L’art d’entretenir des relations humaines
Pour Paola, comme pour sa mère Christiane et autrefois 
sa grand-mère Renée, tout s’est fait assez naturellement. 
Pour elles qui ont été élevées dans le commerce, c’est un 
art de vivre, et quand bien même elles ne portent pas le 
nom Bigot dans leur état civil, c’est ainsi que les clients les 
appellent, ainsi que les employés de la boutique. « Comme 
je dis souvent “mes filles”, les clients pensent qu’on est 
toutes de la même famille », s’amuse Christiane. « Certains 
employés me connaissent depuis que je suis toute petite, il 
y a de l’affection entre nous », complète Paola. 

Un état d’esprit familial qui se ressent en entrant dans la 
boutique et qui crée l’attachement des clients à la maison. 
Lesquels n’hésitent pas à recommander les pâtisseries, 
chocolats et confiseries réputés pour leur qualité dans le 
monde entier. D’ailleurs, il suffit de parcourir les pages 
des livres d’or pour mesurer la notoriété internationale de 
l’établissement. Une histoire familiale donc, mais écrite 
avec les clients et ses salariés. Le respect des êtres humains 
et du travail bien fait autour de produits gourmands, c’est 
sans doute cela le secret du succès de la maison Bigot.

Émilie Marmion

​La pâtisserie Bigot, 
une institution de 
femmes qui dure 
depuis plus de 100 ans
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reprendrais un jour, 
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Partenaire des entreprises dans la prévention 
et l’amélioration des conditions de travail 
de leurs salariés, la Carsat Centre-Val de 
Loire a récemment accompagné l’entreprise 
Autopièces 37.

Davy et Marjory Jeanney dirigent depuis 2015 
Autopièces 37, un centre de déconstruction et de recyclage 
de véhicules hors d’usage (VHU). Oubliez tout, la casse 
auto a bien changé !
En effet, pour Marjory « notre métier a évolué et évolue au 
gré de législations comme la loi Anti-gaspillage pour une 
économie circulaire (AGEC) ». 

Passé de six à vingt collaborateurs entre 2015 et 2024, 
l’entreprise a réalisé en 2023 un chiffre d’affaires de 2,5 
millions d’euros. « Notre développement va de pair avec 
l’accompagnement de la santé et de la sécurité de nos 
collaborateurs », ajoute Davy. Les dirigeants ont pleinement 
conscience des spécificités de ces métiers physiques et 
des contraintes associées.
 
L’accompagnement de la Carsat 
Lorsque le couple projette de déménager l’entreprise 
d’Auzouer-en-Touraine à Château-Renault (37) en 2021, il 
fait appel à un ergonome. « On avait conscience que des 
choses n’allaient pas. Pénibilité, port de charges lourdes, 
etc. Nous avions envie de faire bien et mieux sur le nouveau 
site. Adhérent de l’organisation patronale Mobilians, nous 
avons été mis en relation avec la Carsat pour le volet 
prévention des risques », indique Marjory.

Pour Anne-Laure Le Roux, contrôleur de sécurité à la Carsat 
Centre-Val de Loire, « réduire la Carsat à l’organisme social 
répondant à des questions de retraite est réducteur et 
préjudiciable aux entreprises, qui peuvent bénéficier de 
conseils en prévention, de subventions des matériels pour 
prévenir des troubles musculo-squelettiques (TMS) et des 
risques chimiques, ou encore d’un accompagnement sur 
les risques psychosociaux (RPS). »

Marjory et Davy partagent leur satisfaction quant à 
l’accompagnement de la Carsat : « Nous avons reçu une 
subvention de 49 500 €, soit un tiers de l’investissement 
total de l’entreprise, pour nous aider à financer le coût 
des équipements et des aménagements, comme un 
démonte-pneu doté de la fonction troisième bras. Un 
préventeur a dispensé des conseils techniques et nous 
avons été formés sur la mise en œuvre d’une démarche 
de prévention pour renforcer nos connaissances sur les 
risques professionnels. »

 
Pascale Lemonnier, responsable communication de la 
Carsat Centre-Val de Loire, rappelle « l’importance de 
réfléchir en coût global/investissement pour l’entreprise. 

Cela permet de limiter le turnover, l’absentéisme, et de 
prévenir des maladies professionnelles, dont 90 % sont 
liées aux TMS ». Un point que confirme Davy : « On a moins 
de pénibilité et plus de productivité. Des travaux qui étaient 
faits à deux peuvent être désormais faits seuls, grâce à du 
matériel adapté. Cela contribue aussi à la fidélisation des 
collaborateurs. » Un accompagnement de la Carsat qui a 
donc tout bon.

Camille Colloch

La Carsat, acteur 
de la prévention 
chez Autopièces 37

Anne-Laure Le Roux, de la Carsat Centre-Val de Loire, et Davy et 
Marjory Jeanney, de l’entreprise Autopièces 37

Réduire la Carsat à 
l’organisme social 

répondant à des questions 
de retraite est réducteur 

et préjudiciable aux 
entreprises

La Carsat Centre-Val de Loire
2 798 entreprises accompagnées
48 contrats de prévention signés,
représentant 1,3 million d’euros
176 subventions Prévention accordées aux TPE, 
représentant 1,6 million d’euros

www.carsat-cvl.fr
www.autopieces37.fr

Formation au Management Positif®
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Le Management Positif® est une méthode 
de formation au management créée en 2006 
par Bruno Bortolotti. Elle vise à concilier 
l’humain et la performance dans l’entreprise. 
Le formateur possède notamment un bureau 
à Monts (37). Rencontre.

Bruno Bortolotti, fondateur du Management Positif®, 
intervient dans les entreprises de toutes tailles et dans 
tous domaines d’activités. Les managers sont formés 
collectivement et coachés individuellement. La formation 
dure entre six mois et un an. Et la méthode semble porter 
ses fruits : plus de 3 000 cadres, managers et dirigeants de 
toute la France ont été formés depuis 2006. La formation 
permet d’augmenter de « 30 à 50 % le taux de mobilisation 
positif des collaborateurs », selon Bruno Bortolotti.

Mais concrètement, qu’est-ce que le Management Positif® 
? Il s’agit de « former le manager à adopter des pratiques 
managériales qui mobilisent davantage les collaborateurs, 
explique Bruno Bortolotti. C’est compliqué et long de 
changer les réflexes et les habitudes. Ce projet intègre 
toute l’entreprise. Le management positif entraîne moins 
de conflits, moins de turnover, une efficience meilleure, 
plus d’humain. Cette méthode permet de mieux répondre 
aux attentes des collaborateurs, qui travaillent mieux. Il y 
a moins d’absences, moins d’arrêts de travail. Le client de 
l’entreprise est aussi à l’intérieur et c’est le salarié. »

Les générations changent, le management 
aussi
Depuis la création du concept en 2006, les générations ne 
sont plus les mêmes. La génération Y née entre le début 
des années 1980 et la fin des années 1990 est aujourd’hui 
majoritaire parmi les actifs. « La génération Y a besoin et 
est sensible à un management positif, poursuit le coach. 

Cette génération Y est moins attachée à l’entreprise, moins 
fidèle et change plus facilement d’entreprise.
Il y a moins ce sentiment d’appartenance. Avant, on était 
plus sur un management collectif. Désormais, on est 
plus sur de l’individuel, du personnalisé, du one to one, 
sur un management-coaching. On n’est plus dans un 
management de masse. »

Pour en savoir plus :
Le Management Positif®, Bruno Bortolotti, 
2016, B2 Éditions, 238 pages, 24,90 € TTC
Libérez le positif qui est en vous, Bruno 
Bortolotti, 2024, Éditions Publishroom Factory, 
230 pages, 16,90 € TTC
www.managementpositif.com

Un management 
positif pour 
concilier humain 
et performance

Formation au Management Positif®

Bruno Bortolotti, fondateur du Management Positif®

Témoignage d’une association formée au 
Management Positif®
« FREDON Centre-Val de Loire compte vingt salariés 
permanents, explique Sophie Piéron, sa directrice. 
Parmi eux, les responsables de pôles sont avant tout 
des techniciens et des ingénieurs. Ils ont des profils 
plutôt techniques. Ils gèrent des équipes et pilotent 
des projets transversaux, mais ils ne sont pas formés 
au management. Avec Bruno, nous avons pas mal 
travaillé sur la communication, sur apprendre à bien se 
connaître, à communiquer ensemble, sur les préférences 
de communication de chacun. Ce management est 
plus actuel et adapté aux générations Y, Z… C’est un 
management plus moderne. D’autant plus que notre 
équipe est assez mixte, avec tous les âges. »

Le client de l’entreprise 
est aussi à l’intérieur et 

c’est le salarié
Bruno Bortolotti

Maxence Yvernault
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Le 19 mars dernier, la Ville d’Olivet et le 
Groupement des entreprises d’Olivet (GEO) 
organisaient une conférence d’information 
sur le thème : « Être acteur de la gestion des 
risques de son entreprise ». Serge Preville, 
administrateur judiciaire, a présenté cinq 
dispositifs accessibles aux chefs d’entreprise 
en cas de turbulences.

« Les dirigeants n’ont pas forcément connaissance des 
outils de prévention disponibles en cas de difficultés 
ou événements exceptionnels dans leur entreprise », 
explique d’abord Lucie Lamarre, avocate, conseillère 
municipale à Olivet et membre du GEO. « On aime bien 
venir à la rencontre des dirigeants, ajoute Serge Preville, 
administrateur judiciaire. Que son entreprise soit petite, 
moyenne ou grosse, le dirigeant a presque nécessairement 
des difficultés à gérer, mais il n’est jamais formé à ça. En 
France, les procédures sont très pro-débiteurs, plutôt 
que pro-créanciers comme en Allemagne. En France, on 
accorde plus d’importance à l’entreprise et à l’emploi ». 
L’administrateur présente ici cinq procédures possibles en 
cas de turbulences dans son entreprise.

Le mandat ad hoc et la conciliation sont deux procédures 
préventives, non coercitives pour les créanciers et 
synonymes de confidentialité absolue. Le mandat ad hoc 
se fait à l’initiative du dirigeant : il est le seul qui peut 
demander ce mandat, il choisit le mandataire judiciaire et 
il détermine lui-même la mission de ce mandataire. Il n’y a 
aucune forme de dessaisissement possible du dirigeant. 
« Il n’y a pas de risque à prendre ce genre de décision, 
poursuit Serge Preville. On y met fin quand on veut. 50 à 70 
% des mandats ad hoc aboutissent positivement. Souvent, 

la mission du mandataire judiciaire est de discuter le paquet 
de dettes, bancaires et publiques. Les banques et l’État 
ont des interlocuteurs spécialisés qui ont connaissance de 
cette boîte à outils. Souvent, le gel des remboursements 
est rapidement obtenu, car toutes les banques discutent 
en même temps. En cas de dénonciation de découvert, 
il faut penser rapidement au mandat ad hoc ou à une 
conciliation, car ils suspendent le découvert. »

La sauvegarde, le redressement et la liquidation 
judiciaire sont des procédures publiques. La sauvegarde 
ressemble au redressement judiciaire, mais l’entreprise 
bénéficie plus tôt des effets du redressement. Procédure 
volontaire, la sauvegarde est plus efficace et permet 
d’obtenir de meilleurs résultats. À l’inverse, une part infime 
des redressements judiciaires aboutissent positivement. 
Face à ce dispositif imposé, en cas de cessation de 
paiement, le chef d’entreprise dispose de 45 jours pour 
placer son entreprise en redressement ou en liquidation 
judiciaire. Cette dernière signifie l’arrêt de l’activité de 
l’entreprise.

À noter que les actionnaires d’une entreprise ne peuvent 
demander aucune de ces cinq procédures, ils peuvent 
uniquement révoquer le dirigeant. Pour savoir quelle est 
la meilleure procédure selon la situation de son entreprise, 
« l’idéal est d’en parler à son avocat ou à son expert-
comptable, conseille Serge Preville. En général, l’avocat 
ou l’expert-comptable conseille son client et commence 
à tirer la sonnette d’alarme. La manière dont vous gérez 
pendant plusieurs années, vous la payez quand vous 
avez des difficultés. Il faut traiter les difficultés le plus 
tôt possible. Plus on réagit tôt, plus on a le droit à des 
dispositifs confidentiels. »

Maxence Yvernault

Cinq procédures pour faire face aux 
difficultés de son entreprise

LE MAG | EN PRATIQUE

Serge Preville, administrateur judiciaire, et Lucie Lamarre, avocate, conseillère 
municipale à Olivet et membre du GEO.

Il faut 
traiter les 
difficultés 
le plus tôt 
possible

Serge Preville
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La formule « France moche » est apparue le 12 février 
2010, dans une enquête du magazine Télérama sur 
les effets de l’étalement urbain. Elle est aujourd’hui 
très présente dans le discours médiatique. Cette 
expression un brin provocatrice s’applique-t-elle à la 
région Centre-Val de Loire ?
 
Plusieurs villes en région Centre-Val de Loire, comme Tours et 
Orléans, ont déjà été épinglées par le compte X, anciennement 
Twitter, @lafrancemoche. La ville de Saint-Jean-de-la-Ruelle (45) a 
reçu en 2020 le prix de la (triste) banalité décernée par l’association 
Paysages de France. Avec ce prix, ce sont surtout la pollution visuelle 
et les nombreux panneaux publicitaires aux entrées de la ville qui 
avaient été critiqués.

Solidité, utilité et beauté
Grégoire Bruzulier, directeur du Conseil d’architecture, d’urbanisme 
et de l’environnement de Loir-et-Cher (CAUE 41), distingue le Beau 
du goût. Contrairement au goût, le Beau et le moche semblent 
universels : quand on parle de France moche, « tout le monde 
trouve ces espaces moches. Le Beau est synonyme d’homogénéité, 
d’harmonie. La symétrie est belle. Ce qui est moche ne rentre pas 
dans les codes, est mal proportionné, mal conçu. »
Le directeur explique que, selon le Traité de Vitruve, du nom d’un 
architecte de la Rome antique, une structure doit présenter trois 
qualités : la solidité, l’utilité et la beauté. Certains semblent donc 
avoir oublié cette dernière. « Il y a un sentiment généralisé de perte 
de qualité dans les formes d’architecture et d’urbanisme. On n’a pas 
pensé la ville, on l’a produite. On n’a pas fait du moche par volonté, 
on a laissé une France moche se faire. Il faut introduire une notion de 
qualité. Une ville belle est une ville attractive. À l’avenir, on ne peut 
pas faire autrement que mieux penser la ville. »
La France moche renvoie notamment aux zones commerciales et 
zones d’activités peu esthétiques, qui réunissent ce que certains 
appellent des « hangars décorés ». Dans ces zones, « on consomme 
[de l’espace] petit à petit, sans vision d’ensemble. On choisit la 
solution de facilité. On a besoin de place, on va la chercher. »

Recréer une mixité
Selon Frédéric Skarbek, président de l’Ordre 
des architectes Centre-Val de Loire, « à chaque 
fois qu’on arrive dans une ville, on a toujours la 
même vision. Ces zones ont été construites sur 
d’anciennes terres agricoles. Cela prendra des 
années pour recultiver. Dès qu’il y a une sortie 
d’autoroute, on peut être sûr qu’il n’y aura plus 
de terres agricoles. La région Centre-Val de Loire 
risque d’être encore plus touchée à cause de sa 
proximité avec Paris. »
Pour le président, l’objectif principal est de 
recréer une mixité entre commerces, bureaux, 
logements et transports : « Il est difficile de 
circuler à pied dans ces zones. Les gens vont faire 
leurs courses en voiture. La France moche vide les 
centres-villes, et beaucoup de boutiques ferment. 
Mais, si ça existe, c’est qu’il y a eu une demande 
à un moment donné. Il faut aussi redévelopper 
la mobilité dans toutes ces zones commerciales. 
En semaine, ces zones sont mortes car les gens y 
vont le week-end ». Selon lui, l’une des solutions 
serait de réhabiliter les bâtiments vides plutôt 
que de les démolir ou reconstruire à côté.
En septembre dernier, le gouvernement a 
présenté un plan visant à transformer, moderniser 
et embellir ces zones commerciales. Un appel 
à projets de 24 millions d’euros a été lancé. 
Problème : la majorité des terrains sont privés. 
La capacité de levier de l’État et des communes 
semble donc limitée.

Maxence Yvernault 

La région Centre-Val de 
Loire est-elle « moche » ?

Frédéric Skarbek, président de l’Ordre des 
architectes Centre-Val de Loire

Grégoire Bruzulier, directeur du CAUE 41

On n’a pas pensé la 
ville, on l’a produite

Grégoire Bruzulier
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En Loir-et-Cher, la toute jeune entreprise de 
location de vans aménagés Evad’toi bénéficie 
du programme gratuit de transition numérique 
déployé par la CCI régionale. Nicolas Beneville 
a pu optimiser son site Internet et booster sa 
présence sur les réseaux sociaux.
 
« Evad’toi » : le nom de son entreprise résume aussi le 
parcours de Nicolas Beneville. Cet ingénieur de 40 ans 
a décidé de s’évader, au sens figuré, après treize années 
de bons et loyaux services dans l’industrie automobile.  
« Je recherchais un peu de stabilité en me recentrant sur 
un projet local », explique-t-il. Ses responsabilités chez 
Delphi, le fabricant d’injecteurs diesel de Blois, l’amenaient 
à de fréquents déplacements à l’étranger. Depuis un 
an, c’est lui qui fait voyager ses clients, à bord de vans 
aménagés, en agrémentant leur expérience de services 
personnalisés. Sa société Evad’toi met trois vans à leur 
disposition et, surtout, leur propose des circuits intégrant 
des prestations de restauration à bord ou livrées par des 
traiteurs, un programme de visites, la location de vélos ou 
la découverte de lieux secrets… !

Pour la création de sa société, Nicolas Beneville a été 
accompagné par la CCI du Loir-et-Cher, qui lui a proposé 
de suivre également le nouveau programme de transition 
numérique lancé en septembre dernier par la CCI régionale 
et la région Centre-Val de Loire (voir encadré).
 
Une stratégie numérique renforcée
Concrètement, un conseiller de la CCI du Loir-et-
Cher s’est mis à sa disposition pour le guider dans le 
perfectionnement de sa stratégie numérique. Au rythme de 
plusieurs entretiens individuels, ils ont passé en revue tous 
les éléments favorisant l’efficacité de sa communication 
au travers du site Internet de l’entreprise et des réseaux 
sociaux. « Nous avons d’abord fait un point global de 
l’existant, explique Nicolas Beneville, puis nous avons 
travaillé sur le positionnement marketing et commercial 
en passant en revue toutes les améliorations possibles. 
Cela m’a permis de mettre en œuvre les techniques de 
référencement et de développement des liens internes 
et externes qui favorisent la visibilité du site. J’ai pu 
aussi perfectionner les aspects graphiques et prendre 
conscience de l’importance de la diffusion de vidéos et 
de témoignages de clients sur les réseaux sociaux. Cela 
va m’amener, par exemple, à créer une nouvelle rubrique, 
“carnets de route”, rendant compte des expériences 
de mes clients. » Très satisfait de cet accompagnement 
digital, Nicolas étudie aujourd’hui une extension de ses 
propositions de voyage vers la Bretagne pour de nouvelles 
évasions.

Le loueur de vans Evad’toi  
en mode transition numérique
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Transitions à la puissance trois
« Accompagner au plus près les TPE-PME de notre 
territoire dans toutes leurs transitions », tel est le 
message porté par François Bonneau, le président 
de la région Centre-Val de Loire, et Jacques 
Martinet, le président de la CCI régionale, pour 
présenter le programme « Transitions ». Gratuit 
pour les bénéficiaires, car financé à hauteur de 1,5 
millions d’euros par le Fonds européen, la région et 
les CCI, le dispositif propose un accompagnement 
individuel de trois à cinq jours pour élaborer et 
mettre en œuvre les modalités de transitions 
numérique et écologique des entreprises de moins 
de 50 salariés.
Des équipes dédiées ont été formées dans chacune 
des CCI de la région, avec pour objectif de suivre 1 000 
entreprises au total d’ici la fin 2025. Le processus se 
déroule en trois étapes : un état des lieux préalable, 
suivi d’une sensibilisation lors d’ateliers collectifs, puis 
de l’accompagnement individuel avec formalisation 
d’un plan d’actions.
Le volet numérique est centré sur la visibilité web, 
la cybersécurité et le marketing digital, tandis que 
le volet écologique se concentre sur la maîtrise 
énergétique et l’empreinte environnementale.
Un troisième volet portant sur la transition ressources 
humaines a été ouvert au deuxième trimestre, avec un 
programme portant sur le recrutement, la formation, 
le management et la réglementation sociale.

Basée à Valencisse, près de Blois, la société Evad’toi de Nicolas 
Beneville met trois vans aménagés à la disposition de ses clients.

François Bonneau et Jacques Martinet ont présenté 
le dispositif Transition, en compagnie de Christophe 

Felten, directeur général de la CCI régionale, et du 
jeune restaurateur orléanais Maxime Clough
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De gauche à droite, Michaël Navarro et Sophie Le Gac de Setec 
Hydratec,  Ludovic Lanouguère, chef de projet Life Zeus chez Monin
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La Chambre de commerce et d’industrie du 
Loir-et-Cher a reçu une quarantaine d’acteurs 
économiques le 28 mars dernier, au sein de 
son pôle agroalimentaire Food Val de Loire du 
Controis-en-Sologne, pour évoquer la gestion 
de l’eau. Industriels et spécialistes du domaine 
ont pu témoigner des solutions à mettre en 
œuvre pour préserver cette ressource.
 
En introduction, Marie Servière, hydrogéologue au Bureau 
de recherches géologiques et minières (BRGM), est venue 
présenter la mécanique du cycle de l’eau : « Il faut savoir 
que la goutte d’eau qui s’écoule aujourd’hui ne sera pas 
bue avant des années », a-t-elle affirmé. On retiendra 
qu’en fonction de la nature des nappes phréatiques, plus 
ou moins libres ou captives, leurs cycles de remplissage 
et de déversement fluctuent, ce qui rend irrégulière la 
capacité disponible à l’instant T. Le BRGM suit toutefois 
l’état des nappes en temps réel grâce à l’outil MétéEAU, 
qui permet d’anticiper les pénuries et de prendre des 

mesures préventives de restriction.
Pour éviter d’en arriver là, d’autres moyens sont possibles, 
comme la réduction, le réemploi et le recyclage, expliqués 
par le bureau d’études SETEC HYDRATEC. Les industries 
Monin et Saint-Michel, témoins de la table ronde, ont 
illustré ces propos. Ainsi, lorsque, en 2014, le dirigeant de 
Monin décide de construire sa nouvelle unité de fabrication 
en périphérie de Bourges, il fait réaliser plusieurs études 
pour fonctionner en zéro rejet et réduire ainsi de 60 % la 
consommation d’eau prélevée. De son côté, le biscuitier 
Saint-Michel a expliqué comment il étudie, site par site, les 
possibilités de diminuer la consommation, réemployer ou 
recycler l’eau, parfois en impliquant ses équipementiers 
pour que la conception des machines intègre ce paramètre. 
Une manière de réfléchir et d’aborder la raréfaction de 
l’eau sous un angle positif, puisque, comme l’a rappelé 
Sylvain Chamaillard, du pôle de compétitivité DREAM,  
« les restrictions impliquent des innovations, qui peuvent 
se transformer en “eau-pportunités” ».

Émilie Marmion

Les industriels de 
l’agroalimentaire 
mobilisés autour 
de l’usage de l’eau
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Le premier salon de l’écologie et des énergies 
positives se déroulera le 1er juin, de 10 heures à 
18 heures, sur le campus orléanais de l’ISC Paris.
 
« Et si Orléans accueillait un salon dédié à l’écologie 
et sensibilisait les Orléanais ? » : c’est la question que 
s’est posée Nicolas Kasprzik, président de l’association 
orléanaise Innover pour un monde meilleur et organisateur 
du premier salon de l’écologie et des énergies positives à 
Orléans. Passionné de nature, il remarque qu’aucun salon 
ou foire sur ce thème de l’écologie n’existe sur le territoire 
de la métropole d’Orléans. Il trouve alors un allié inattendu 
: Pierre Barreaud, le directeur de son école, le campus 
orléanais de l’ISC Paris, qui accepte d’accueillir ce salon.
L’objectif du salon est de sensibiliser le grand public aux 
enjeux climatiques, créer un espace de rencontres entre 
les consommateurs et les acteurs régionaux œuvrant à 
la préservation des ressources, présenter leurs produits 
et leurs services, impulser des échanges et générer un « 
business vert local ».
 

Orléans accueille un 
salon de l’écologie

Nicolas Vanier, invité du salon
Plusieurs animations en lien avec l’écologie et 
l’environnement, pour petits et grands, sont prévues : 
stands, conférences, concours des lycéens et ateliers 
écoresponsables. Nicolas Vanier, explorateur, écrivain, 
réalisateur et conférencier, partagera par exemple ses 
aventures, ses observations et son point de vue sur les 
enjeux climatiques actuels. Un concours des lycéens sera 
également organisé, qui mettra en valeur leurs actions 
écologiques.
Pour Nicolas Kasprzik, écologie ne veut pas dire 
déconsommation et décroissance : « Les technologies 
et les mentalités évoluent. Il faut vivre avec son temps, 
poursuivre ce développement technologique, et il 
faut que les entreprises soient le plus neutre possible 
pour l’environnement. Les entreprises peuvent allier 
développement économique et commercial et bienfaits 
sur l’environnement. »

Maxence Yvernault
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE,
UNE RÉVOLUTION ANNONCÉE
C’est quoi l’intelligence artificielle, alias l’IA ? À quoi va nous servir cette intelligence d’un 
nouveau genre ? Que vont en faire les entreprises ?
Ces questions, nous les avons posées à des professionnels, des spécialistes qui se sont 
emparés de cette nouvelle technologie pour la développer, l’adapter à leur secteur industriel 
ou, plus timidement, pour la tester, histoire de ne pas passer à côté d’une révolution. Si l’on 
ne sait pas encore complètement ce que cet outil nous apportera, on sait à coup sûr qu’il aura 
l’effet d’un tsunami dans la prochaine décennie. De même que l’informatique, puis Internet, 
se sont invités et imposés dans nos vies il y a quarante ans, l’IA sera une évidence dans moins 
de dix ans. Séparant ceux qui l’auront apprivoisée… des autres.

Dossier réalisé par Stéphane de Laage

Fréderic Ros est formel, « l’intelligence artificielle est partout et le sera de plus 
en plus ». Selon le directeur du Lab’IA Loire Valley (centre de ressources dédié 
à l’intelligence artificielle), cette intelligence tient à deux découvertes. Tout 
d’abord celle des « transformeurs », puis celle aboutissant au développement 
des Generative Adversial Network (GAN). On parle là de progrès considérables, 
au point que ChatGPT n’est qu’une conséquence des progrès réalisés ; on n’a 
encore rien vu ! Les origines de l’intelligence artificielle remontent aux années 
1950, avec les premières bases algorithmiques. Dans les années 1980, on se 
souvient de Mycin, un système de diagnostic médical qui utilisait l’intelligence 
artificielle pour identifier les bactéries qui causent des infections graves et 
pour recommander non seulement les antibiotiques, mais aussi la posologie 
adaptée au patient. Puis, à l’aube des années 2000 est arrivée la « massivité » 
des données sur la Toile et l’aire du big data.

La révolution moderne date de 2012, lorsque l’on est parvenu à traiter des 
problèmes de classification d’images avec le système d’e-learning classique. Est 
ensuite venue le machine learning, rendu possible par la nouvelle puissance des 
ordinateurs et une action croisée de l’automatisme et de l’humain. Puis ce fut le 
tour du deep learning, où tout est automatisé grâce à une puissance de calcul 
encore démultipliée. Pour comprendre l’évolution dont on parle, Frédéric Ros 
rappelle quelques chiffres : « Chacun d’entre nous est à l’origine des big data 
en échangeant des milliards de SMS et de tweets. En effectuant des milliards de 
recherches sur Internet, c’est l’IoT (Internet des objets, ndlr) qui explose. À cela 
s’ajoute la baisse drastique du coût de stockage des données. Pour 1 GO, on 
est passé de 300 000 $ à 9,1 $ en vingt ans ! Ajoutons la puissance de calcul ; un 
ordinateur sait faire en une seconde aujourd’hui ce qui aurait demandé 24 000 
ans à un ordinateur il y a 50 ans ! » 

LE DOSSIER

Frédéric Ros, chercheur en IA et 
directeur du Lab’IA d’Orléans.

Frédéric Ros a 
publié « Feature 
and dimensiona-
lity reduction for 
clustering with 
deep learning »

Frédéric Ros est directeur de la Technopole d’Orléans depuis 2009 et a fondé 
le Lab’IA Loire Valley en 2021. Chercheur associé au laboratoire PRISM, il 
est aussi éditeur associé de la revue Expert Systems with Applications. Une 
revue internationale à comité de lecture, dont l'accent est mis sur l'échange 
d'informations relatives aux systèmes experts et intelligents, appliqués dans 
l'industrie, les gouvernements et les universités du monde entier.
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Qui mène la recherche ?
Toutes ces intelligences sont désormais utilisables dans 
l’industrie comme dans les services. Sur une ligne de 
production, par exemple, la machine sait reconnaître une 
faute grâce à des capteurs intelligents doublés de systèmes 
de détection, eux-mêmes couplés à des algorithmes.

Un robot sait désormais se déplacer dans un lieu qui lui est 
parfaitement inconnu, parce qu’il a reçu un apprentissage. 
C’est ce que l’on appelle le machine learning. Le deep 
learning, lui, est un apprentissage profond qui donne à 
un ordinateur la capacité de reconnaître des images, des 
textes, des vidéos ou des sons, à force de les lui montrer à 
de très nombreuses reprises. Ces formidables progrès, on 
les doit notamment à Yann Le Cun, un chercheur français 
qui a travaillé dans les années 1990 dans les universités 
de Paris VI et de Toronto. Sans doute la puissance de son 
cerveau est-elle à l’image de ses recherches, puisqu’il s’est 
intéressé à la conception des algorithmes de compression 
du format d’archivage ! Il fut à l’origine du Center for Data 
Sciences à l’université de New York, avant de rejoindre 
Mark Zuckerberg pour créer et diriger le laboratoire 
d’intelligence artificielle de Facebook.

Les GAFAM, justement, sont rapidement entrées en 
scène sur ce sujet, sensible s’il en est puisqu’il risque 
de révolutionner l’avenir. Google, Amazon, Facebook, 
Microsoft et les autres sont les seuls à avoir la puissance 
financière de développer de telles technologies.

Tous les autres laboratoires américains, français, 
canadiens ou chinois, travaillent en Open AI. C’est-à-dire 
en partageant le fruit de leurs recherches dans l’espoir, 
non pas de s’enrichir, mais de faire progresser la science. 
Frédéric Ros lui-même, au Lab’IA, utilise les versions libres 
comme base de travail : GitHub, mais aussi Huggingface, 
la plate-forme sur laquelle la communauté du machine 
learning collabore sur des modèles, des ensembles de 
données et des applications. LangChain se targue même 
d’être la plus grande communauté qui construit l’avenir des 
applications LLM, les Larges Longway Models, autrement 
dit des modèles de langage possédant un très grand 
nombre de paramètres.

À qui profite la recherche ?
Le secteur tertiaire est sans doute le premier utilisateur 
de l’IA, par exemple pour une campagne marketing où il 
faut créer des logos, retoucher des photos, y compris en 
3D. Les agences de communication sont, pour certaines, 
hésitantes (lire plus loin), mais elles gardent un œil sur la 
question, au cas où…

Il y a fort à parier que dans peu de temps un hologramme 
vous accueillera à l’entrée de ce supermarché ou de cette 
entreprise. Et ce, grâce aux dernières versions des chatbots, 
des programmes informatiques qui simulent et traitent une 
conversation humaine. Grâce à eux, l’humain peut interagir 
avec des terminaux, comme s’il communiquait avec une 
personne réelle. Frédéric Ros enfonce le clou : « Mieux 
encore, dit-il, depuis peu, l’Open AI sait aussi cloner une 
voix humaine. » Adieu les voix synthétiques et caverneuses. 
Mais c’est aussi la porte ouverte à de nouvelles fake news, 
dont on apprend déjà à se méfier.
« Plus sérieusement, poursuit Frédéric Ros, toutes les 
entreprises qui ont les moyens – assureurs, banquiers, 
groupes hôteliers, SNCF, EDF, institutions, collectivités et  
tant d’autres – ont des ingénieurs qui travaillent sur la data. 
» Toutes ont compris ce qu’elles peuvent en tirer.

Le banquier, par exemple, a un historique de tous les 
profils passés et des prêts accordés. L’IA bien entraînée sait 
faire les comparaisons et, ainsi, mieux évaluer les risques 
encourus. Prêt accordé ou non, c’est l’IA qui décide. Il en 
va de même avec les notes que nous 
donnons sur les réseaux comme Booking. 
Bonne ou mauvaise, commentaire appuyé, 
ce sont autant de mails ou de messages 
qui sont analysés. Le modèle « analyse 
des sentiments » permet de donner de 
façon automatique des cotations positives 
ou négatives. Tout cela se fait à l’aide de 
milliards de données mises en réseau par les 
utilisateurs. L’open data nous trahit !

Pour une étude de marché, fût une époque, pas si lointaine, 
où l’on aurait payé un ingénieur pour collecter et comparer 
des données de marché. C’est désormais à l’IA que l’on 
confie ce travail fastidieux. Les collectivités elles aussi, 
s’interrogent sur l’optimisation des missions de ses agents, 
des postes de travail et des matériels, des emplois du temps 
et des qualifications.

LE DOSSIER31

On peut « scraper » 
des sites Internet 

complets, des 
vidéos YouTube et 

en faire des résumés 
pour en sortir une 

information complète 
et documentée. 
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Qui sait développer sa propre IA ?
Le plus extraordinaire, c’est qu’un bon ordinateur personnel peut faire le job. 
Et si sa puissance de travail ne suffit pas, il est encore possible de faire faire 
les calculs sur le cloud. « Ce qui veut dire, poursuit Frédéric Ros, que toutes les 
entreprises qui ont un certain niveau de maturité peuvent se faire aider par l’IA. 
Les technologies peuvent leur faire gagner énormément de temps et d’argent ». 

Une très bonne culture de la technologie suffirait donc pour une approche 
pragmatique et mercantile. « Par contre, ajoute Frédéric Ros, un deuxième 
niveau de maîtrise dépasse ces fondamentaux, et là, il y a beaucoup moins 
de monde. Ils sont salariés haut de gamme dans de grandes entreprises, ou 
consultants de luxe indépendants. Ceux-là ont la culture et sont beaucoup moins 
nombreux. Restent les laboratoires, qui ont compris que l’IA les aiderait dans le 
domaine de la chimie, de la mécanique ou des énergies. De nombreux travaux 
s’intéressent depuis quelque temps aux GNN, les graph neural networks. » Une 
molécule, par exemple peut être représentée par un graph, puis la puissance 
des méthodes du deep learning sera utilisée pour faire des comparaisons et 
tirer des conclusions fondamentales.

Christophe Brizot est l’un des managers du géant informatique Atos, également 
délégué régional de Numeum, le syndicat professionnel des acteurs du 
numérique en France. Atos est constructeur de supercalculateurs, il est 
actuellement le seul en Europe. L’entreprise développe aussi des nouveaux 
services relatifs à l’intelligence artificielle appliquée aux entreprises. Les « tech 
lead » de l’IA (les développeurs ++) créent des frameworks, des cadres pour des 
modèles d’IA générative. « On part de bases partagées, explique Christophe 
Brizot. On ne réinvente pas le modèle, on l’adapte aux besoins du client. » En 
quelques sortes, Atos customise une IA pour être plus efficace, plus rapide et 
plus fiable. Les clients veulent adapter un ChatGPT à leur secteur d’activité. 
« On est encore à l’étape de preuve de concept, rappelle Christophe Brizot. 
ChatGPT a été une prise de conscience, mais les entreprises ne font qu’entrevoir 
une utilité future, et ce n’est encore qu’une faible part de notre chiffre d’affaires. 
2025, en revanche, marquera une progression très forte. On identifie les cas 
d’usages, l’intérêt de tel ou tel axe de développement. »

L’agent immobilier peut générer des visites virtuelles, l’assistant juridique, le 
bibliothécaire, le community manager, le copy writer ou concepteur rédacteur 
dans une agence de com, le développeur ou l’enseignant en ligne…, tous sont 
concernés par l’IA. Ceux qui vont s’emparer de ces savoirs prendront le pouvoir. 
Pouvoir commercial, industriel, technologique... L’IA accélère les process, no-
tamment ceux répétables. Le temps gagné est consacré à des travaux plus pro-
ductifs. « L’IA n’est pas une innovation de rupture, poursuit Frédéric Ros, car elle 
ne crée pas elle-même. Elle appartient à l’innovation incrémentale. Elle génère 
de nouvelles choses à partir de l’existant. C’est déjà beaucoup, car n’oublions 
pas que dans les entreprises on ne trouve pas que des savants fous. 80 % des 
gens font des tâches récurrentes. »

ChatGPT a été 
une prise de 

conscience, et 
les entreprises 

ne font 
qu’entrevoir 
une utilité 

future
Christophe Brizot, délégué Numeum 

pour la région Centre-Val de Loire
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Laurène Rouillon

Laurène Rouillon et Jean-Baptiste Aubry, de l’agence Wam
dans l’amphi de l’ETIC à Blois

LE DOSSIER

Les agences de com, entre plaisir et budget
Un résultat phénoménal aux yeux du grand public est actuellement 
le NLP, pour natural language processing. Un système capable d’une 
traduction quasi simultanée de toutes les langues de la planète avec 
un niveau de qualité jamais atteint. On doit cela à la naissance des 
« transformeurs » et, avec eux, du deep learning en 2017. Même si 
cela peut sembler accessoire, c’est ce qui est actuellement la partie 
la plus visible de l’iceberg. ChatGPT en est issu. Midjourney, quant 
à lui, sait générer une image à partir d’un prompt aussi simple que : 
« Représente-moi un individu dans la rue, qui semble en colère, 
enrhumé et qui marche vite. »

Pour les agences de création artistique, la fonction IA a été ajoutée 
aux suites Adobe et Microsoft et, avec elles, à des générateurs 
d’image et de texte.
Lors d’une conférence organisée en avril dernier par l’ETIC, école 
de design de Blois, sa directrice Cathy Beauvalley interrogeait 
des graphistes, des journalistes et des directeurs d’agences de 
communication :

Quand l’IA est arrivée, comment l’avez-vous pris ?
– Jean-Baptiste Aubry, directeur associé de l’agence Wam : Je me 
souviens de l’arrivée du Mac. On avait compris que c’était un outil. De 
la même façon, l’IA nous aidera à produire et créer plus vite.

– Vivian Bernard, explorateur IA indépendant : J’ai pris l’IA avec 
le même enthousiasme qu’Internet en 1998. Avec Midjourney, je 
me suis pris au jeu sans en imaginer une approche métier. Avec les 
versions 4 puis 6, la révolution s’est faite pour l’image de synthèse.

– Yvan Rose, graphiste et superviseur 3D : Topaz Gigapixel nous a 
permis de réduire les résolutions d’images, bosser plus vite et alléger 
les fichiers. Les directeurs artistiques sont alors arrivés avec des 
maquettes ultra-poussées, ce qui a généré les premiers problèmes. 
Le client ne comprend pas qu’avec l’IA on ne sache pas faire plus 
encore ! Or l’IA vient en soutien et ne génère pas tout. Ajoutons que 
l’IA produit aussi des images avec des erreurs, comme un sixième 
doigt qu’il faut corriger ! 

L’IA donne des idées : on se dit parfois “qu’est-ce 
que va me pondre l’IA cette fois ?”. Le créateur, 
lui, a mis ses tripes, sa souffrance et ses doutes ; 
pas l’IA, même si je reconnais que l’IA débloque 
des situations et génère quelques idées. On est 
dans une période transitoire et dans l’idée que 
l’IA peut encore être balayée par autre chose.

– Laurène Rouillon est responsable éditoriale 
chez Wam : J’utilise l’IA comme secrétaire de 
rédaction, pour corriger les fautes, mais aussi 
parfois pour éviter le syndrome de la page 
blanche. C’est une accroche, mais pas une façon 
de trouver du fond. L’IA n’est ni drôle ni subtile, 
elle ne se déplace pas et ne va pas interroger 
les vrais gens.

– Coraline : L’IA est un challenger qui nous 
permet d’aller plus loin et sans doute de faire 
mieux. Mais elle nous fait aussi perdre une part 
de plaisir. L’IA nous éloigne de ce que l’on aime 
faire. La question est donc de défendre son 
positionnement et le travail à l’ancienne.

– Vivien : Ceux qui tireront leur épingle du jeu 
seront les plus créatifs. L’IA ne change pas la 
donne, elle apporte de la valeur. Qu’on ne s’y 
trompe pas, l’IA ne facilite pas la créativité.

– Un graphiste de l’ancienne garde observe : 
Jusqu’à preuve du contraire, l’ordinateur ne rêve 
pas. Ce que l’on crée aujourd’hui a déjà été créé 
autrefois avec un papier et un crayon.

– Jean-Baptiste Aubry acquiesce : L’IA n’a pas 
de sens critique non plus. Il y aura toujours des 
créateurs. Rien ne vaut un bon brainstorming 
entre créatifs. Pourtant, quelle que soit 
l’approche, c’est enthousiasmant, il faut y aller.

À les entendre, on se demande tout de même 
si les graphistes ne sont pas un peu ronchons et 
ne regrettent pas déjà le crayon, l’argentique et 
Photoshop.
 

L’IA n’est ni drôle ni 
subtile, elle ne se 
déplace pas et ne 

va pas interroger les 
vrais gens
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Au service de la médecine
Michael Vion est ingénieur en électronique, informatique 
et traitement du signal. Diplômé de Polytech Orléans, il 
est parti travailler sur les ultrasons aux États-Unis, où il a 
découvert les particularités de l’environnement médical et 
la recherche qui lui est associée. Spécialisé sur les organes 
que sont le foie et le cœur, il est revenu en France et a créé 
en 2018 une première start-up du nom de Qwanteus.

Avec Michael, on parle de machine learning, en l’occurrence 
de l’apprentissage avec des algorithmes et des réseaux de 
neurones convolutifs. Dit comme ça, c’est un peu brutal et 
l’affaire ne semble pas simple ! C’est pourtant avec cette 
technologie que l’on peut faire apprendre à une machine 
une tâche précise, en l’occurrence celle qui permettra 
d’associer des dispositifs à base d’ultrasons, tant pour le 
diagnostic que pour la thérapie.

L’échographie, qui justement utilise les ultrasons, a 
l’avantage d’être simple, peu coûteuse, et non ionisante. 
Elle est aussi plus accessible que l’IRM. Elle est donc 
couramment utilisée pour l’étude du foie.
Avec Qwanteus, Michael s’est donc intéressé aux images 
échographiques du foie, pour la détection des cancers. « 
De par sa constitution, le foie est un organe très difficile à 
analyser, explique-t-il, et l’on peut facilement passer à côté 
d’une tumeur cancéreuse. La maladie commence par de la 
fibrose, puis le foie se transforme, se cirrhose, avant que 
n’apparaisse la tumeur. »

Qwanteus a donc voulu analyser les images en temps réel 
et détecter ce que l’opérateur ne voit pas. « Pour cela, nous 
avons acquis des échographies de patients sains, d’autres 
de patients atteints de maladies, voire de cancers, de 
tumeurs bénignes ou malignes. L’idée étant de détecter 

puis de classifier. » Les acquisitions de données se font 
au gré des études cliniques, dans les CHU, notamment 
celui de Tours, et bien sûr sur Internet, où sont publiés des 
données issues de laboratoires dont certains participent à 
des « data challenges », concours destinés à faire avancer 
la science. « C’est un travail de fourmis, poursuit Michael, 
un chemin pavé de mots-clés parmi lesquels, bien sûr, 
ultrasound, liver, data base et bien d’autres. »
Qwanteus a ainsi collecté des milliers d’images qu’elle a 
réparties en plusieurs groupes. L’un destiné à l’entraînement 
des algorithmes, un autre pour la phase test et un troisième 
pour la validation.

À la question “l’I.A. est-elle bonne élève ?”, la réponse est 
sans appel : « C’est un outil extrêmement puissant que 
l’homme ne peut égaler. Les résultats sont bons et l’on voit 
grâce à elle ce que l’œil humain a du mal à voir. »
Mais l’intelligence artificielle se paye cher. Il faut 
des compétences humaines hors norme en matière 
de développement digital et, s’agissant de projets 
médicaux, le temps est extrêmement long, avec des 
dossiers réglementaires qui s’étalent sur sept à huit ans. 
Les développeurs cherchent donc des investisseurs. Ces 
derniers hésitent, question de rentabilité à court ou moyen 
terme, et sans garantie de résultats. Ajoutons que, s’il y a 
bien des médecins avant-gardistes qui utilisent volontiers 
cette technologie nouvelle, beaucoup voient en elle une 
menace à leur expertise. Le lobby anti-IA est tenace.
eMyoSound est une autre start-up que Michael dirige. Il 
est toujours question de machine learning et de diagnostic 
médical, mais cette fois focalisée sur le cœur. L’entreprise 
travaille au développement et au perfectionnement d’un 
appareil à ultrasons qui analyse la rigidité du myocarde, 
le muscle qui constitue cet organe vital. Une quinzaine 
de personnes travaillent le sujet en R&D à Tours et en 
laboratoire de recherche à Paris. « Les mathématiques 
standard, c’est bien, convient Michael, mais les algorithmes 
d’IA vont infiniment plus vite. »
Les investisseurs semblent confiants, puisque eMyoSound 
vient de réussir une levée de fonds importante qui lui 
permettra de travailler sereinement quelques années, en 
incluant les essais cliniques aux États-Unis.

Michael Vion, dirigeant 
d’eMyoSound et Qwanteus

Les mathématiques 
standards, c’est bien… 

Les algorithmes d’IA vont 
infiniment plus vite
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Nos inquiétudes en trois points

Ceux que l’on appelle les « tech lead 
» sont des informaticiens qui maî-
trisent plusieurs langages, a minima 
Java et Pithon, et se sont intéressés 
au machine learning avant de devenir 
des experts de l’IA générative. On se 
demande souvent si ces brillants cer-
veaux ne sont pas les fossoyeurs de 
certains métiers demain. Christophe 
Brizot se veut rassurant à ce sujet : 
« L’IA va impacter nos métiers, c’est 
une évidence. À chaque arrivée de 
nouvelles technologies, dit-il, on se 
demande invariablement si certains 
métiers ne vont pas disparaître. 

En fait, on s’aperçoit que non, voire 
même que ça en a créé d’autres et 
que ça a parfois soutenu la croissance 
de notre activité en créant des be-
soins nouveaux.»

Problème récurrent : la France a de 
brillants cerveaux et de vraies fédé-
rations d’entreprises digitales. Mais il 
semble que l’on manque de capacité 
à investir pour le développement de 
modèles. L’argent est outre-Atlan-
tique. De même que les données que 
nous partageons (photos et textes) 
sont hébergées aux US et entraînent 
leurs IA.
L’entraînement des modèles de-
mande des supercalculateurs, CPU/
GPU, qui sont la quasi exclusivité de 
l’américain Nvidia, comme les mi-
croprocesseurs étaient celle d’Intel 
et d’AMD. La France a fait la carte à 
puce, mais aujourd’hui la souveraine-
té de l’Europe est en jeu. Atos est le 
seul producteur européen de super-
calculateurs, les autres sont chinois et 
américains. Plus délicat, le seul fabri-
cant au monde de composants pour 
CPU/GPU est taïwanais. On peut s’in-
terroger sur la souveraineté et l’indé-
pendance stratégique de l’Europe.

Pour l’application médicale de l’IA, 
la réglementation médicale euro-
péenne est à juste titre sécuritaire et 
complique singulièrement la mise sur 
le marché d’appareillages nouveaux. 
Si certaines start-up se développent 
en Europe, elles réalisent en consé-
quence leurs essais outre-Atlantique. 
Nous prenons ainsi le risque de voir, à 
terme, partir certains de nos brillants 
cerveaux pour des cieux plus promet-
teurs, tout du moins plus conciliants.

Où l’on voit que l’intelligence ar-
tificielle n’est pas un combat d’ar-
rière-garde. Bien au contraire, elle 
préfigure, à n’en pas douter, des 
grandes réussites industrielles de de-
main. Dans son programme « France 
2030 » pour la réindustrialisation, la 
France serait bien inspirée de mobi-
liser les finances qu’il lui reste pour 
soutenir la recherche dans un secteur 
qui va bientôt révolutionner notre vie.

LE DOSSIER
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Alors que le marché de l’hôtellerie de plein 
air connaît un bel engouement, la sortie 
du « Guide du routard Flower Campings » 
s’annonce comme une réponse opportune 
à cette demande. Ce guide collaboratif 
présente la diversité des campings à taille 
humaine en France, tout en offrant aux 
voyageurs un outil pratique et fiable pour 
organiser leur séjour.

L’enseigne Flower Campings et Le Guide du Routard 
annoncent partager une vision commune du tourisme, 
axée sur l’authenticité, la convivialité et le respect de 
l’environnement. Leur collaboration a permis de sortir 
un premier « Guide du routard Flower Campings », qui 
présente les 131 campings à taille humaine de la franchise, 
accompagnés des habituelles recommandations de visites 
et activités proposées par les équipes du « Routard ». La 
spécificité de cette première édition de 160 pages est la mise 
en avant des bons plans par chaque gérant de camping, qui 
prend ainsi le rôle d’ambassadeur de sa région. Édité à 30 
000 exemplaires, le guide est disponible gratuitement sur 
le site flowercampings.com. « Notre réseau propose des 
vrais campings, avec 50 % d’emplacements nus », précise 
Véronique Decamps, directrice de Flower Campings. « 
Nos campings ont connu une augmentation de 12 % de 
fréquentation en 2023 et la demande s’accélère pour les 
néo-campeurs et les vanlifes. »
 

Camping Loire et Châteaux à Bréhémont
Au cœur de la région Centre-Val de Loire, le camping Loire 
et Châteaux, situé à Bréhémont (37), incarne l’esprit des 
campings Flower Campings. Avec ses 75 emplacements, 
dont 34 emplacements nus, il reflète l’accueil de tourisme 
à taille humaine en milieu rural. Laetitia et Romuald Javelle, 
les gérants de Loire et Châteaux, ont surfé sur la tendance 
« glamping » et proposent des lodges et des bungalows 
toilés équipés tout confort. Situé sur la route de La Loire à 
vélo, il constitue une étape privilégiée pour les voyageurs 
grâce à l’offre cycliste pour une nuit dans un demi-
mobilhome.
Ce camping 4 étoiles constitue un cadre idéal, près de Tours, 
pour une escapade nature. Il bénéficie de l’élan actuel du 
staycation, cet anglicisme qui vient de la contraction des 
mots « stay » (rester) et « vacation » (vacances) et évoque le 
fait de passer des vacances à proximité de chez soi. Benoît 
Plaut-Aubry, propriétaire du Flower camping Les Granges 
à Luynes, en témoigne : « Nous recevons de plus en plus 
de grands-parents avec leurs petits-enfants, qui habitent 
à Tours et qui préfèrent bénéficier d’un séjour en extérieur 
plutôt que de rester en appartement. » Les établissements 
de plein air comme le camping Loire et Châteaux rivalisent 
d’ingéniosité pour satisfaire leur clientèle ; piscine 
couverte chauffée, espace bien-être, mini-ferme, épicerie 
de produits locaux, espace jeunes, restaurant…
 
Le camping, un marché en plein essor
Si certains pouvaient considérer le camping comme 
une option de vacances rustique et peu attrayante, les 
chiffres récents viennent balayer ces préjugés. En effet, 
ces dernières années, le secteur du camping en France a 
connu une croissance spectaculaire. En 2023, les campings 
du Centre-Val de Loire ont enregistré une hausse record 
de 22,3 % du nombre de nuitées, atteignant ainsi la barre 
impressionnante de 1 122 500 nuitées. Cette tendance ne 
fait que confirmer l’attrait croissant des vacanciers pour des 
séjours en plein air. On constate aussi que les campings 
français ont su se réinventer et proposer des prestations de 
qualité tout en préservant le charme qui font leur succès. 
Le camping s’affirme donc comme un incontournable du 
tourisme.

Sophie Manuel

Un nouveau guide 
pour un marché 
en plein essor,
le camping

Le nouveau Guide du routard Flower Campings

Laetitia Javelle, propriétaire du Flower Camping Loire et Châteaux
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Béatrice Thomas, directrice de l’établissement 
Brit Hôtel à Joué-lès-Tours (37), a reçu 
sa médaille du travail après vingt ans de 
collaboration et un parcours remarquable dans 
le métier de l’hôtellerie. Pour celle que rien 
ne prédestinait à travailler dans l’hôtellerie, 
transmettre et inspirer est une priorité.

Le 18 avril 2024, vous avez reçu la médaille du 
travail pour vos vingt ans au sein de l’hôtel Le 
Chéops/BritHôtel. Qu’est-ce que cela représente ?
Vingt ans d’accomplissement professionnel. J’ai grandi 
avec un métier qui évolue et j’évolue avec lui. Je n’étais pas 
prédestinée à travailler dans l’hôtellerie et n’aurais jamais 
imaginé y faire carrière. Mon parcours est une somme 
d’expériences, de belles rencontres et d’opportunités. Si 
travailler dans l’hôtellerie-restauration est facile d’accès, on 
y reste in fine par vocation. Il faut allier vie personnelle et 
professionnelle, jongler avec les amplitudes horaires, travailler 
le week-end et les jours fériés.
 
Au début de votre parcours, vous partez en 
Angleterre ?
J’ai une passion pour les langues étrangères. Étudiante, je 
suis partie travailler un été dans une compagnie de taxis en 
Angleterre. J’y suis finalement restée un an et demi pour 
perfectionner mon anglais.
 
Lorsque vous rentrez en France, vous rejoignez 
un tour opérateur.
À mon retour, je suis une formation en accueil/
accompagnement de voyages. J’ai débuté chez Voyages 
Bertrand en tant qu’accompagnatrice de voyageurs français 
en France et à l’étranger. Léger désenchantement alors… Je 
pratiquais davantage le français que l’anglais. Mon anglais 
s’exerçait uniquement dans les hôtels.
 
C’est pourquoi d’accompagnatrice de voyages, 
vous avez bifurqué vers l’hôtellerie ?
Lorsque j’ai réalisé que ma pratique des langues étrangères 
pouvait pleinement se déployer dans l’hôtellerie, j’ai foncé. 
J’ai démarré dans un hôtel à Tours. Cela a été une révélation 
! Toutes les compétences acquises jusqu’à présent étaient 
utiles, je trouvais du sens à mon travail et j’étais épanouie.
 
Comment êtes-vous arrivée ensuite dans l’hôtel 
où vous êtes aujourd’hui ?
Pendant huit ans, j’ai travaillé comme réceptionniste avec les 
époux Antoncic, propriétaires de l’établissement Le Chéops. 
En 2008, ils m’ont proposé de devenir première de réception. 
Ils ont vendu l’hôtel quelque temps plus tard à la chaîne 
française Brit Hôtel (toujours propriétaire). Un directeur 
d’exploitation a été recruté et, pour l’accompagner, le poste 
d’adjoint m’a été proposé. Un nouveau challenge démarrait !
 

Un parcours inspirant :
de réceptionniste à directrice d’hôtel

Béatrice Thomas, directrice d’exploitation du Brit Hôtel de Joué-lès-Tours

Aujourd’hui vous en êtes la directrice 
d’exploitation.
Après dix ans en qualité d’adjointe et fort de la promotion 
de mon directeur, son poste m’a été proposé. Brit Hôtel 
privilégie la promotion interne.
 
Un manager qui encourage ses équipes, est-ce 
un gage de réussite ?
Mon directeur m’a toujours dit « vous êtes capable ». Se sentir 
encouragée, soutenue, valorisée est important. Manager, 
c’est accompagner. Ainsi, Ingrid, qui était mon apprentie en 
2010, est aujourd’hui mon adjointe.
 
Partager votre métier, transmettre vos 
expériences, est-ce une priorité ?
La somme de mes expériences m’a conduite à évoluer et 
à grandir. Aujourd’hui, je vais dans les écoles présenter 
les métiers de l’hôtellerie et de la restauration. En tant 
qu’adhérente au club hôtelier Touraine hôtel, je participe aux 
forums de l’emploi. Partager, transmettre est primordial.
 
Vous accueillez de nombreux stagiaires, 
notamment au poste de réceptionniste. Sont-ils 
surpris par le métier ?
Souvent, leur plus grande surprise est la complexité du métier 
de réceptionniste. On n’est pas juste des donneurs de clé. 
Beaucoup restent dans le métier après un stage, et ce sont 
ceux que je privilégie en embauche.
  

Camille Colloch
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C’est en tant que marraine de la semaine 
Elles, organisée par la Ville de Blois et 
les associations locales, que l’actrice et 
réalisatrice Julie Gayet est venue présenter 
en avant-première Olympe, une femme dans 
la Révolution, son film sur la vie d’Olympe de 
Gouges. Devant un public venu nombreux, 
elle a pu expliquer ses choix de réalisation 
et a témoigné de son engagement pour 
l’émancipation des femmes.

« J’avais envie de monter une série sur les femmes 
révolutionnaires. Olympe est la première figure féminine qui 
sera diffusée sur France TV d’ici quelques mois », a confié 
Julie Gayet.
Coréalisatrice pour la première fois, c’est avec une pointe 
d’émotion non dissimulée qu’elle a accueilli les retours 
du public blésois, autant séduit par l’histoire de la femme 
révolutionnaire, auteure de la Déclaration des droits de la 
femme et de la citoyenne, que par la prestation de Julie 
Gayet, son interprète. « On voulait mettre ses mots dans la 
voix off pour raconter la modernité de cette femme. Parler 
aussi des clubs de femmes qui existaient à l’époque, comme 
toutes les associations qui défendent les droits des femmes 
aujourd’hui. Ce n’est pas nouveau, a-t-elle expliqué. Aussi, 
parler de cette dernière période où elle a été incarcérée 
est une référence à l’enfermement des femmes, aux vœux 
forcés dans les orphelinats, ou aux internements dans les 
hôpitaux psychiatriques ; il y a aussi un parallèle avec ces 
femmes afghanes ou iraniennes qui sont enfermées. »

Julie Gayet, son 
engagement pour les 
femmes au cinéma

Depuis l’affaire Harvey Weinstein qui a déclenché le 
mouvement MeToo, les lignes bougent dans l’industrie 
du cinéma. La place des femmes change peu à peu, 
notamment grâce au Collectif 50/50 qui promeut l’égalité 
des femmes et des hommes et la diversité sexuelle et de 
genre dans le cinéma et l’audiovisuel. Julie Gayet, qui est 
investie dans l’association, a pu donner quelques exemples 
d’actions menées : « Une charte qui engage à la parité a 
été créée, elle a été signée par tous les festivals de cinéma 
du monde. On demande à ce qu’ils nous fassent remonter 
les chiffres du nombre de femmes dans les comités de 
sélection. Parfois, juste leur poser la question fait naître une 
prise de conscience ! » Pour son film, la coréalisatrice a mis 
un point d’honneur à embaucher le plus de techniciennes 
possible. Elle s’est également livrée à un petit jeu lors des 
recrutements : elle a demandé aux femmes qui exercent 
des métiers plutôt féminisés, comme les maquilleuses et 
les coiffeuses, quelles seraient leurs prétentions salariales, 
et a fait de même avec leurs homologues masculins. Elle 
a pu dresser ce bilan édifiant : alors que les hommes 
demandaient 3 500 € de cachet, les femmes n’osaient 
guère demander plus que 1 200 € en moyenne ! « Avec 
le Collectif, on a mis en place une grille de rémunération, 
et des bonifications du fonds de soutien au CNC ont été 
instaurées s’il y avait plus de femmes embauchées », a-t-
elle précisé.
Également présidente de Ciclic, l’agence régionale du 
Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture 
numérique, Julie Gayet est engagée depuis longtemps 
pour la culture aux côtés des femmes. « On ne naît pas 
féministe, on le devient », dit-elle. Après dix ans de bataille 
pour faire connaître l’endométriose et son combat aux 
côtés de la Fondation des femmes, elle continue de tracer 
son chemin en semant, tant qu’elle peut, ses graines pour 
l’égalité.

Émilie Marmion

© Ville de Blois - Deepha Photographie
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Quand le Centre-Val de 
Loire se prend aux Jeux
En préambule aux Jeux olympiques de Paris, les services 
de l’État se mobilisent en région Centre-Val de Loire pour 
déployer un plan territorial comportant des centaines 
d’animations, dont un parcours « Prends-toi aux Jeux ! » avec 
des étapes dans vingt-quatre villes de la région.
 
Il régnait une ambiance de joyeuse et dynamique cour de récréation, ce matin 
du 2 avril dernier devant la solennelle façade de la préfecture de région, à 
Orléans. Des élèves des écoles primaires disputaient des épreuves de lancer 
de balle, d’escrime, de planche à roulettes, mais aussi de basket en fauteuil 
roulant. Il s’agissait de donner un aperçu des animations qui vont se déployer 
essentiellement en mai et juin dans 24 villes du Centre-Val de Loire sous le label 
« Prends-toi aux Jeux ! ». À chaque étape de deux jours, il sera proposé aux 
scolaires de s’initier à la pratique de différentes disciplines sportives le premier 
jour, le second étant ouvert au grand public. Ces 24 étapes s’ajoutent à de 
multiples événements sportifs, éducatifs et culturels programmés par les clubs 
et les associations, en coordination avec la délégation régionale académique à 
la jeunesse, à l’engagement et aux sports.
« Ces animations vont irriguer le territoire régional et porter les valeurs de 
l’olympisme que sont l’excellence, le dépassement, la solidarité, mais aussi le 
plaisir de la fête », a souligné la préfète de région, Sophie Brocas, en présentant 
l’ensemble du dispositif.
 
Un budget de 500 000 €
Pour porter la bonne parole des JO 2024 et promouvoir les valeurs du sport, les 
organisateurs compte s’appuyer sur la « Team CRds » (conférence régionale du 
sport Centre-Val de Loire) composée des 24 athlètes de la région sélectionnés 
pour les Jeux olympiques et paralympiques. Ils ont été réunis en décembre 
dernier à Châteauroux (Indre), où se tiendront les épreuves de tir.
Le programme « Prends-toi aux Jeux ! », ce sont aussi des conférences qui 
se sont tenues dans chaque département et également une programmation 
culturelle dédiée. Le ministère de la Culture et la direction régionale de l’action 
culturelle ont lancé un appel à projets qui a permis de sélectionner 25 événe-
ments artistiques, musicaux ou théâtraux dans les six départements (voir en 
encadré). Tous ces événements sont gratuits, grâce à un financement public 
d’environ 500 000 € au total. L’important sera surtout de participer, comme le 
disait un célèbre baron.

Bruno Goupille

Indre-et-Loire : sport et 
culture au programme

Étapes sportives :
Tauxigny : 7 et 8 juin ; Monts : 23 et 24 
juin ; Chinon : 26 et 27 juin.

Programme culturel :
« La vie ! Un terrain de jeu » : la com-
pagnie Symbioscènes propose un 
spectacle mêlant slackline, arts du 
cirque, musique en live et mapping, 
les 21, 22 et 23 juin au château de 
Candé ;

« Libre arbitre », par la compagnie 
Le Grand chelem, le samedi 4 mai à 
Chinon ; « Fair play », théâtre / hu-
mour, avec Patrice Thibaud, le 25 
mai à l’espace culturel d’Avoine ; « 
Hymne », pièce musicale composée 
par Sylvaine Hélary, flûtiste et compo-
sitrice, écoles de musique de Chinon 
et d’Avoine, fin juin ;

« Hekalympiade » : des épreuves 
sportives et circassiennes seront ou-
vertes à des publics mixtes (ordinaires 
et handicapés) lors d’une session spé-
cifique qui aura lieu pendant le dé-
roulement des Jeux olympiques.

L’opération « Prends-toi aux Jeux ! » a été lancée 
par des animations sportives pour les scolaires 
dans la cour de la préfecture d’Orléans, le 2 avril.
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